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n �lm pour l’ouverture du procès. Personne n’y comprend rien, coproduit par
Mediapart, sort en salles le 8 janvier, deux jours après l’ouverture du procès du

présumé �nancement libyen de la campagne présidentielle 2007 de Nicolas Sarkozy.
Durant 1 h 43, les journalistes du site d’investigation Fabrice Ar� et Karl Laske démêlent
avec pédagogie les �ls de leur enquête implacable et tentaculaire qui a duré une dizaine
d’années, aboutissant à la production de plus de 150 articles.

« Le but est d’offrir les clés de compréhension de cet événement majeur », explique
Fabrice Ar� alors que le titre du documentaire moque une déclaration de Nicolas
Sarkozy sur l’affaire dans une interview au Figaro Magazine en août 2023. Pour le
réalisateur, Yannick Kergoat, « il ne faut pas en rester aux faits divers, mais interroger les
enjeux et coûts démocratiques d’une affaire d’une telle ampleur ».

Le projet de documentaire a pu voir le jour grâce au �nancement participatif.

Belladone Films-Norte Productions-Mediapart

07/01/2025 17:43 Après le livre et la BD,<em> </em>Mediapart transforme l’affaire Sarkozy-Kadhafi en film - Challenges

https://www.challenges.fr/entreprise/medias/apres-le-livre-et-la-bd-mediapart-transforme-laffaire-sarkozy-kadhafi-en-film-avec-personne-ny-compr… 2/5
Le projet a pu voir le jour grâce à un �nancement participatif record : 510 000 euros
provenant de 10 178 personnes. Battant pour l’occasion le précédent record en la
matière, les 450 000 euros récoltés par Cyril Dion pour son documentaire Demain. « Le
point d’équilibre du �lm se situe aux environs de 100 000 entrées, détaille Gabrielle
Juhel, coproductrice du documentaire via Belladone Films. Nous voulons proposer des
événements lors des projections pour motiver le public à venir en salles. »

Le lancement du �lm est pour l’instant modeste avec une quarantaine de salles en
France où le �lm sera à l’af�che, dont cinq à Paris. Les auteurs du �lm espèrent un bon
bouche à oreille au lancement a�n d’augmenter peu à peu sa diffusion durant le procès
du présumé �nancement libyen de la campagne de Nicolas Sarkozy qui doit durer
quatre mois.

Comme ce fut le cas en 2022 avec le documentaire Media Crash : 190 séances débats
avaient été programmées. Et l’équipe des journalistes de Mediapart a mouillé le maillot
en contrepartie du �nancement. « Pour 70 donatrices et donateurs, nous avons fait cet
automne un tour de Paris dans un bus à deux étages sur les lieux de l’affaire libyenne,
raconte Fabrice Ar�. Avec par exemple : sur votre gauche, l’hôtel particulier de Ziad
Takieddine… Cela a duré quatre heures, sur les sept lieux de rendez-vous, vraiment très
sympathique. »

De son côté, Personne n’y comprend rien n’a pas encore été acheté par un diffuseur.
Pour l’instant, aucune discussion n’est en cours, que ce soit avec des chaînes de
télévision ou des plateformes de streaming. L’équipe du �lm constate une forme de
frilosité des acteurs pour un sujet sensible. Une éventuelle condamnation des
intervenants en première instance pourrait permettre au documentaire de trouver plus
facilement preneur.

07/01/2025 17:43 Après le livre et la BD,<em> </em>Mediapart transforme l’affaire Sarkozy-Kadhafi en film - Challenges

https://www.challenges.fr/entreprise/medias/apres-le-livre-et-la-bd-mediapart-transforme-laffaire-sarkozy-kadhafi-en-film-avec-personne-ny-compr… 3/5
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Au bout de trois à quatre mois, en fonction du nombre d’entrées au cinéma, le �lm sera
mis à disposition sur le site de Mediapart en VOD. Une première pour le site
d’investigation, qui compte poursuivre dans cette voie. « Nous essayons de diversi�er les
supports a�n de toucher d’autres publics que nos abonnés, précise Michaël Hajdenberg,
coresponsable des enquêtes de Mediapart. A l’avenir, nous pourrions être ouverts à
travailler avec des plateformes ou des chaînes de télévision. Même potentiellement pour
de la �ction. »

L’affaire du �nancement libyen avait déjà donné lieu à un livre, Avec les compliments du
guide (Fayard) en 2017, et une bande dessinée, Sarkozy-Kadha�, des billets et des
bombes (Delcourt, 2019) qui ressort pour le procès. Le premier épisode, sur quatre, du
podcast que Mediapart a consacré à l’affaire (De l’enquête au procès) a été diffusé
gratuitement sur YouTube. En moins de deux semaines, la vidéo avait été visionnée à
plus de 370 000 reprises.

MEDIAPART NICOLAS SARKOZY MOUAMMAR KADHAFI
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PersonneQ¶\ comprendrien
deYannickKergoat

Cefilm relateavecclartéetforcedocumentslavaste
enquêtequimenaFabriceArfi etKarl Laskeàdévoiler
lessordidesdessousdufinancementdelacampagne
deNicolasSarkozyen2007.Onresteinterditdevant
cesrévélationsquidépassentO¶HQWHQGHPHQW�

HHH Les journalistesFabriceArfi etKarl Laske
enquêtentsurle financementdelapremièrecampagne
électoralede NicolasSarkozy.Alors quecelui-cicherche
de O¶DUJHQWpoursacampagnede2007,TakieddineO¶DLGH
à obtenirsonfinancementparKadhafi.2007.eOX� Sarkozy
reçoitKadhafiàO¶(O\VpH�Durantla révolutionlibyenne,
Sarkozymilite pourattaquerlaLybie.LefilsdeKadhafirévèle
quesonpèreafinancéSarkozy(quinie).LaLybieestattaquée,
Kadhafitué.2012.Arfi etLaskepublientundocumentlibyen
actantle versementde50 millionsG¶HXURVpourSarkozy.
A. Djouhri organise,avecB. Squarcini(chefdela DCRI),
la fuitedubrasdroitdeKadhafi.2013.Takieddinetémoigne
contreSarkozy.2019.Sarkozyestmisenexamen.BFM diffuse
unedéclarationdeTakieddine(quiafui la justice)innocentant
Sarkozy.Arfi etLaskedécouvrentqueMimiMarchand,proche
deSarkozy,a promis4 millions à Takieddinepourcela.
Elle estmiseenexamen.LeprocèsduclanSarkozydébute
le 6 janvier2025.¬ mesurequeFabriceArfi etKarl Laske
déroulentle récitdeleurenquête,onouvredesyeuxdeplus
enplusronds,hésitantentrele rireetlasidération.Le film
racontecomment,G¶DERUGsurlapistedeO¶KRPPHG¶DIIDLUHV
ZiadTakieddine- intermédiaire dansO¶$IIDLUHKarachi(sombre
histoirederétrocommissionsayantfinancélacampagne
G¶eGRXDUGBalladuren1995)- les deuxjournalistesde
Mediapartont mis à jour un écheveauG¶LQGLFHVmenant
à cequi seraprobablement- en casdecondamnation-
la plus énormeaffairedecorruptiondela VeRépublique,
si ceQ¶HVWau-delà.Oncomprend,cheminfaisant,que
ladimensioncaricaturale,presquecartoonesquedeO¶DIIDLUH
acontribuéaudénigénéralàsonsujet.DesimagesG¶DUFKLYHV

u*e1e5,48(
Avec: FabriceArfi, JuliaCagé,PatrickHaimzadeh,DanièleKlein,
Karl Laske,FrançoisMolins.
Et la voix de: FlorenceLoiret Caille(lanarratrice).
Scénario: FabriceArfi, Michaël Hajdenberg,YannickKergoat
etKarl LaskeImages: eWLHQQHMommessinMontage: Pauline
CasalisArchives: CécileNidermanMusique: eULFNeveuxSon:
ClémentMaléo etCyril Holtz Production: BelladoneFilms et
NorteProductionsCoproduction: MediapartProductrices:
GabrielleJuheletValentinaNovati Distributeur: Jour2Fête.

103minutes.France,2024
SortieFrance: 8 janvier2025

montrentlecandidatpuisprésidentSarkozytourner
enridiculelessoupçonsquipèsentsurlui. /¶LQWULJXH
estsi folle,siinvraisemblableaupremierabord,TX¶RQ
conçoitvolontiersO¶LQFUpGXOLWpdesdeuxjournalistes
eux-mêmesfaceauxdocumentsetauxtémoignages
concordantsquiV¶DFFXPXOHQW�Commentunministre
desFinances,puisprésidentdela République,
aurait-ilpu négocieravecdesterroristesnotoires
(Kadhafi et seshommesonttuéles170passagers
du vol UTA 772,dont54 ressortissantsfrançais),
en vue de financersacampagneélectorale?
CommentdesvalisesG¶DUJHQWsaleauraient-elles
pucirculerchezlesRépublicainsalorsqueleurchef
parlaitde³GpPRFUDWLHLUUpSURFKDEOH´�etde³UHIXV
G¶rWUHcompliceG¶XQHGLFWDWXUH ?́ Le longmétrage
revientendétailsurtousles aspectsde O¶HQTXrWH�
defaçonchronologique,avecquelquessautsdans
le tempsnécessairesà la compréhension.Certes,
il V¶DJLWG¶XQHœuvrerésolumentdidactique,et toute
ladémarcheformelledeYannKergoatviseàinformer
aumieuxle spectateur/citoyen.Surleplanstrictement
esthétique,difficile de soulignerautrechose
TX¶XQ récit maîtrisé,unesobriétéde bon aloi
et une façonclaire et efficacede présenter
lesdiversdocumentsécrits,sonoresou vidéos.
Mais O¶LPSRUWDQFHdu contenuesttelle TX¶LO serait
déplacédefairela fine bouche: il fautquecefilm soit
vupar leplusgrandnombre._G.R.
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CINÉMA
CULTURE

L’HUMANITÉ MAGAZINE 46 DU 9 AU 15 JANVIER 2025

C’est l’a!aire des a!aires, celle qui pourrait 
définitivement enterrer Nicolas Sarkozy. 
Alors que s’ouvre le procès pour le finan-

cement libyen de la campagne présidentielle de 
l’ancien locataire de l’Élysée, le documentariste 
Yannick Kergoat éclaire ce scandale politico-fi-
nancier révélé par l’enquête des journalistes de 
Mediapart Fabrice Arfi, Karl Laske et Michaël 
Hajdenberg. À l’époque, Nicolas Sarkozy avait 
lancé sa contre-o!ensive en pérorant dans des 
médias amis et sur les plateaux : « Personne n’y 
comprend rien. »
Le prenant au mot, le réalisateur de « la (Très) 
Grande Évasion » et des « Nouveaux Chiens de 
garde » (avec Gilles Balbastre) tente de démêler 
les fils d’un dossier dont l’ordonnance de renvoi 
fait plus de 500 pages. Il a donc dû faire des choix 
et laisser certains aspects de côté. Son parti pris 
narratif repose sur l’enquête journalistique et pas 
sur un récit chronologique. Mais cet ensemble dé-
construit reste fluide, car il s’appuie sur des bases 
solides et un dispositif cinématographique simple. 

En marge du procès de Nicolas Sarkozy sur le financement de sa campagne présidentielle de 2007  
par la Libye, Yannick Kergoat nous livre un passionnant documentaire. Il y explique les faits qui ont conduit 
à la révélation de ce scandale et démonte le narratif fallacieux développé par l’ancien chef de l’État.

Kergoat dissipe l’enfumage sarkozien

Fabrice Arfi et Karl Laske expliquent les faits. Ils 
sont mis en miroir avec les démentis télévisuels 
de Nicolas Sarkozy, dont le talent de comédien 
éclate en pleine lumière.
S’y agrègent également quelques grands témoins. 
François Molins, l’ancien procureur général près 
la Cour de cassation, évoque les attaques répé-
tées de l’ancien président et de son clan contre 
les magistrats et la justice. L’économiste des mé-
dias Julia Cagé pointe les liens intimes entre l’ex-
locataire de l’Élysée, des patrons de presse et des 
journalistes en vue. Patrick Haimzadeh, un ancien 
diplomate en poste en Libye, parle de cette dic-
tature militaire avec laquelle des hauts représen-
tants de l’État ont frayé. 

UNE IMPARABLE DÉMONSTRATION
Quant à Danièle Klein, sœur de l’une des victimes 
de l’attentat du DC 10 de la compagnie UTA, or-
chestré en 1989 par des proches de Kadhafi, elle 
rappelle l’aspect mortifère et cynique de cette af-
faire avec la tentative d’abandonner les pour-
suites contre le commanditaire de cette tragédie 
qui provoqua 170 morts. Malgré sa toile de fond 
dramatique – la guerre en Libye –, le film recèle 
des moments de comédie tels les aveux et rétrac-
tations de l’homme d’a!aires Ziad Takieddine ou 
les interventions de Mimi Marchand, conseillère 
en image appelée à la rescousse pour sauver le sol-
dat Sarkozy. S’y ajoutent aussi des personnages 
troubles tels Alexandre Djouhri, intermédiaire et 
rival de Takieddine.
Ce documentaire citoyen passionnant a été pro-
duit grâce à une campagne de financement par-
ticipatif, pour laquelle plus de 10 000 personnes 
ont permis de récolter plus de 500 000 euros afin 
de donner corps à ce projet qui oppose des faits 
et des preuves matérielles à la réalité alterna-
tive proposée par Nicolas Sarkozy. C’est peu dire 
que la démonstration est imparable. Et si le film 
s’ouvre avec un panneau indiquant que tous les 
protagoniste, mis en cause dans ce documentaire 
sont présumés innocents, leur implication laisse 
peu de place au doute. 

MICHAËL MÉLINARD
michael.melinard@humanite.fr

PERSONNE N’Y 
COMPREND RIEN,  
de Yannick Kergoat, 
France, 1 h 43

Retour sur l’enquête qui a révélé les relations troubles entre Sarkozy et Kadhafi.
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vérité n’est qu’une opinion comme une autre. Surtout 
quand les réseaux sociaux font partie intégrante du sys-
tème. « Elon Musk et X [ex-Twitter] ont contribué à la réélec-
tion de Trump. Et l’homme d’a#aires va devenir son ministre, 
dans un gouvernement qui présente des risques de dérives fas-
cistes. À Mediapart, nous avons décidé de quitter la plate-
forme, devenue une arme de désinformation massive. » 
Concrètement, le compte X du site d’investigation sera 
supprimé le 20 janvier (ses journalistes sont libres d’y res-
ter ou pas), jour de l’investiture de Donald Trump.

Son rapport au réel…
Son dernier livre (La Troisième Vie, éd. du Seuil) raconte 

une incroyable histoire d’espionnage, dans laquelle un 
homme a in$ltré en 1969 une famille qui n’était pas la sienne. 
Un récit à la John le Carré, entre France et Roumanie, au 
temps de la guerre froide, avec laquelle Fabrice Ar$ se dé-
bat depuis 2008. « Ça m’a longtemps hanté. J’ai dû accepter de 
ne pas avoir toutes les réponses pour y trouver un sens. Parfois, 
ne pas savoir, c’est bien. » Les trop nombreuses zones d’ombre 
du récit lui font dire qu’il n’aurait jamais pu le publier sur Me-
diapart. « Dans cette histoire, j’ai été confronté à une “$ction 
d’État” : l’espionnage. Cela m’a interrogé sur le réel, qui peut 
parfois revêtir plusieurs visages, suivant la manière dont il est 
montré. » Il a aussi ressenti l’ivresse que procure l’immer-
sion dans les archives. Et va d’ailleurs s’y replonger pour un 
prochain ouvrage, qui retracera la trajectoire de son grand-
père paternel, juif pied-noir d’Algérie, obligé de quitter la 
gendarmerie sous Vichy. « J’ai besoin de véri$er le récit fami-
lial qui m’a construit, con$e-t-il. Moi, je n’invente rien : j’ai be-
soin de la contrainte morale et légale du réel pour écrire. »

… et à la !ction
Adaptée de son livre-enquête sur l’escroquerie à la taxe 

carbone, la série D’argent et de sang a rencontré un beau suc-
cès sur Canal+ $n 2023. « C’est la première fois où j’ai été 
confronté à la transformation de mon travail en matériau $c-
tionnel, raconte Fabrice Ar$. Le réalisateur de la série, Xavier 
Giannoli, montre qu’il y a parfois plus de réalité dans la $ction, 
qui parle à l’intime, que dans un document. » Exemple : la 
création du personnage interprété par Vincent Lindon, ma-
gistrat chargé de l’enquête, qui n’a pas existé dans la réalité. 
« Il est le $l à plomb moral de cette histoire, qui en était dépour-
vue », souligne le journaliste. Au passage, cela l’a-t-il gêné de 
toucher indirectement de l’argent du groupe Bolloré, pro-
priétaire de Canal+ ? « Cela a été une vraie question, tant pour 
moi qu’à Mediapart, avoue-t-il. J’ai toujours été payé par le 
producteur, Curiosa Films. J’ai aussi fait savoir à la direction 
de Canal+ que d’aucune manière cette adaptation serait une 
façon d’acheter une forme de paix éditoriale vis-à-vis du jour-
nal. J’appelle cela des “accommodements raisonnables”. » Me-
diapart a d’ailleurs continué d’enquêter sur l’homme d’af-
faires breton et a pointé ses atteintes régulières à la liberté 
d’informer dans le documentaire Media Crash (2022) •

Bettencourt, Cahuzac, Karachi… Des noms qui cla quent 
comme autant de scandales d’État, révélés ces quinze der-
nières années par Mediapart et Fabrice Ar$. Coresponsable 
du pôle enquêtes du site d’investigation, le journaliste de 
43 ans est aussi à l’origine (avec Karl Laske) de la révélation 
de l’a-aire des $nancements libyens supposés de la cam-
pagne de 2007 de Nicolas Sarkozy, qui fait l’objet du docu-
mentaire Personne n’y comprend rien, en salles cette se-
maine. Il a récemment publié un livre sur une incroyable 
histoire d’espionnage, qui le hantait depuis longtemps. Et 
s’interroge sur son métier, où le réel côtoie parfois la $ction…

L’a"aire libyenne
Le procès qui doit débuter cette semaine au tribunal  

judiciaire de Paris est historique. C’est la première fois 
qu’un ex-président de la République (Nicolas Sarkozy) et 
trois anciens ministres (Claude Guéant, Brice Hortefeux et 
Éric Woerth) se retrouvent ensemble sur le banc des préve-
nus. L’accusation leur reproche d’avoir été corrompus par 
la dictature libyenne du colonel Kadha$, à qui la France a 
ensuite fait la guerre. « Paradoxalement, cette histoire a sur-
tout été médiatisée par les démentis de Nicolas Sarkozy et la 
large place qui leur a été accordée, relève Fabrice Ar$. C’est le 
privilège de la délinquance en col blanc, qui peut venir au jour-
nal de 20 heures imposer son récit, en omettant les faits pour 
lesquels elle se retrouve dans cette situation. C’est sidérant. » 
L’enquêteur peine à expliquer pourquoi cette a-aire de pre-
mier ordre a aussi peu fait la une des médias depuis les pre-
mières révélations, en 2011. Et déplore que certains aient 
largement ouvert leurs colonnes et antennes, comme Paris 
Match et BFMTV, à l’étonnante rétractation de l’homme 
d’a-aires franco-libanais Ziad Takieddine, qui se révélera 
fausse. « On range la corruption sur l’étagère des faits divers $-
nanciers, qu’on quali$e de rhume de la démocratie. Moi, je 
pense plutôt que c’est un cancer », déclare-t-il, avant de souli-
gner l’attitude schizophrénique de nombreux hommes po-
litiques. « Alors que beaucoup exigent des peines exemplaires 
pour les délinquants ordinaires, ils n’a(chent plus du tout la 
même fermeté quand ils ont eux-mêmes des ennuis judiciaires. 
Regardez les réactions de Marine Le Pen, d’Emmanuel Macron 
[concernant notamment les a-aires Benalla et Kohler, ndlr], 
de Nicolas Sarkozy et même de Jean-Luc Mélenchon ! »

La poussée conservatrice dans les médias
L’empire médiatique savamment constitué par Vincent 

Bolloré depuis dix ans (avec CNews, C8, Europe 1, Le JDD…) 
n’est pas sans soulever quelques questions démocratiques. 
« Je ne suis pas contre le fait qu’il existe des médias d’extrême 
droite, mais ils ne doivent pas casser le réel et détruire les faits, 
estime Fabrice Arfi. Lors de l’affaire dite de Crépol par 
exemple [un adolescent a été tué lors d’un bal dans cette 
commune de la Drôme en novembre 2023], CNews a fait 
état de prétendus “francocides”. Tout était faux, mais ça a 
permis de construire un propos d’extrême droite, avec des 
idées qui ne reposaient pas sur des faits. C’est totalement anti-
journalistique. » Selon lui, la frontière entre le vrai et le faux 
est en passe de totalement s’e-acer. « On assiste à une inter-
nationale de la post-vérité. Cela donne Trump aux États-Unis, 
Bolsonaro au Brésil, Milei en Argentine ou Netanyahou en Is-
raël. Autant de personnes qui ont décidé de tuer la démocra-
tie dont ils se disent pourtant être les meilleurs représen-
tants. » Une situation de plus en plus orwellienne, où la 

RENCONTRE | MÉDIAS

mag_Fabrice-Arfi.indd   39mag_Fabrice-Arfi.indd   39 06/01/25   14:25:1206/01/25   14:25:12



★ TÉLÉRAMA

Lundi 6 janvier 2025


39Télérama 3913 08/01/25

U
LR

IC
H

 L
EB

EU
F/

M
YO

P

vérité n’est qu’une opinion comme une autre. Surtout 
quand les réseaux sociaux font partie intégrante du sys-
tème. « Elon Musk et X [ex-Twitter] ont contribué à la réélec-
tion de Trump. Et l’homme d’a#aires va devenir son ministre, 
dans un gouvernement qui présente des risques de dérives fas-
cistes. À Mediapart, nous avons décidé de quitter la plate-
forme, devenue une arme de désinformation massive. » 
Concrètement, le compte X du site d’investigation sera 
supprimé le 20 janvier (ses journalistes sont libres d’y res-
ter ou pas), jour de l’investiture de Donald Trump.

Son rapport au réel…
Son dernier livre (La Troisième Vie, éd. du Seuil) raconte 

une incroyable histoire d’espionnage, dans laquelle un 
homme a in$ltré en 1969 une famille qui n’était pas la sienne. 
Un récit à la John le Carré, entre France et Roumanie, au 
temps de la guerre froide, avec laquelle Fabrice Ar$ se dé-
bat depuis 2008. « Ça m’a longtemps hanté. J’ai dû accepter de 
ne pas avoir toutes les réponses pour y trouver un sens. Parfois, 
ne pas savoir, c’est bien. » Les trop nombreuses zones d’ombre 
du récit lui font dire qu’il n’aurait jamais pu le publier sur Me-
diapart. « Dans cette histoire, j’ai été confronté à une “$ction 
d’État” : l’espionnage. Cela m’a interrogé sur le réel, qui peut 
parfois revêtir plusieurs visages, suivant la manière dont il est 
montré. » Il a aussi ressenti l’ivresse que procure l’immer-
sion dans les archives. Et va d’ailleurs s’y replonger pour un 
prochain ouvrage, qui retracera la trajectoire de son grand-
père paternel, juif pied-noir d’Algérie, obligé de quitter la 
gendarmerie sous Vichy. « J’ai besoin de véri$er le récit fami-
lial qui m’a construit, con$e-t-il. Moi, je n’invente rien : j’ai be-
soin de la contrainte morale et légale du réel pour écrire. »

… et à la !ction
Adaptée de son livre-enquête sur l’escroquerie à la taxe 

carbone, la série D’argent et de sang a rencontré un beau suc-
cès sur Canal+ $n 2023. « C’est la première fois où j’ai été 
confronté à la transformation de mon travail en matériau $c-
tionnel, raconte Fabrice Ar$. Le réalisateur de la série, Xavier 
Giannoli, montre qu’il y a parfois plus de réalité dans la $ction, 
qui parle à l’intime, que dans un document. » Exemple : la 
création du personnage interprété par Vincent Lindon, ma-
gistrat chargé de l’enquête, qui n’a pas existé dans la réalité. 
« Il est le $l à plomb moral de cette histoire, qui en était dépour-
vue », souligne le journaliste. Au passage, cela l’a-t-il gêné de 
toucher indirectement de l’argent du groupe Bolloré, pro-
priétaire de Canal+ ? « Cela a été une vraie question, tant pour 
moi qu’à Mediapart, avoue-t-il. J’ai toujours été payé par le 
producteur, Curiosa Films. J’ai aussi fait savoir à la direction 
de Canal+ que d’aucune manière cette adaptation serait une 
façon d’acheter une forme de paix éditoriale vis-à-vis du jour-
nal. J’appelle cela des “accommodements raisonnables”. » Me-
diapart a d’ailleurs continué d’enquêter sur l’homme d’af-
faires breton et a pointé ses atteintes régulières à la liberté 
d’informer dans le documentaire Media Crash (2022) •

Bettencourt, Cahuzac, Karachi… Des noms qui cla quent 
comme autant de scandales d’État, révélés ces quinze der-
nières années par Mediapart et Fabrice Ar$. Coresponsable 
du pôle enquêtes du site d’investigation, le journaliste de 
43 ans est aussi à l’origine (avec Karl Laske) de la révélation 
de l’a-aire des $nancements libyens supposés de la cam-
pagne de 2007 de Nicolas Sarkozy, qui fait l’objet du docu-
mentaire Personne n’y comprend rien, en salles cette se-
maine. Il a récemment publié un livre sur une incroyable 
histoire d’espionnage, qui le hantait depuis longtemps. Et 
s’interroge sur son métier, où le réel côtoie parfois la $ction…

L’a"aire libyenne
Le procès qui doit débuter cette semaine au tribunal  

judiciaire de Paris est historique. C’est la première fois 
qu’un ex-président de la République (Nicolas Sarkozy) et 
trois anciens ministres (Claude Guéant, Brice Hortefeux et 
Éric Woerth) se retrouvent ensemble sur le banc des préve-
nus. L’accusation leur reproche d’avoir été corrompus par 
la dictature libyenne du colonel Kadha$, à qui la France a 
ensuite fait la guerre. « Paradoxalement, cette histoire a sur-
tout été médiatisée par les démentis de Nicolas Sarkozy et la 
large place qui leur a été accordée, relève Fabrice Ar$. C’est le 
privilège de la délinquance en col blanc, qui peut venir au jour-
nal de 20 heures imposer son récit, en omettant les faits pour 
lesquels elle se retrouve dans cette situation. C’est sidérant. » 
L’enquêteur peine à expliquer pourquoi cette a-aire de pre-
mier ordre a aussi peu fait la une des médias depuis les pre-
mières révélations, en 2011. Et déplore que certains aient 
largement ouvert leurs colonnes et antennes, comme Paris 
Match et BFMTV, à l’étonnante rétractation de l’homme 
d’a-aires franco-libanais Ziad Takieddine, qui se révélera 
fausse. « On range la corruption sur l’étagère des faits divers $-
nanciers, qu’on quali$e de rhume de la démocratie. Moi, je 
pense plutôt que c’est un cancer », déclare-t-il, avant de souli-
gner l’attitude schizophrénique de nombreux hommes po-
litiques. « Alors que beaucoup exigent des peines exemplaires 
pour les délinquants ordinaires, ils n’a(chent plus du tout la 
même fermeté quand ils ont eux-mêmes des ennuis judiciaires. 
Regardez les réactions de Marine Le Pen, d’Emmanuel Macron 
[concernant notamment les a-aires Benalla et Kohler, ndlr], 
de Nicolas Sarkozy et même de Jean-Luc Mélenchon ! »

La poussée conservatrice dans les médias
L’empire médiatique savamment constitué par Vincent 

Bolloré depuis dix ans (avec CNews, C8, Europe 1, Le JDD…) 
n’est pas sans soulever quelques questions démocratiques. 
« Je ne suis pas contre le fait qu’il existe des médias d’extrême 
droite, mais ils ne doivent pas casser le réel et détruire les faits, 
estime Fabrice Arfi. Lors de l’affaire dite de Crépol par 
exemple [un adolescent a été tué lors d’un bal dans cette 
commune de la Drôme en novembre 2023], CNews a fait 
état de prétendus “francocides”. Tout était faux, mais ça a 
permis de construire un propos d’extrême droite, avec des 
idées qui ne reposaient pas sur des faits. C’est totalement anti-
journalistique. » Selon lui, la frontière entre le vrai et le faux 
est en passe de totalement s’e-acer. « On assiste à une inter-
nationale de la post-vérité. Cela donne Trump aux États-Unis, 
Bolsonaro au Brésil, Milei en Argentine ou Netanyahou en Is-
raël. Autant de personnes qui ont décidé de tuer la démocra-
tie dont ils se disent pourtant être les meilleurs représen-
tants. » Une situation de plus en plus orwellienne, où la 
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vérité n’est qu’une opinion comme une autre. Surtout 
quand les réseaux sociaux font partie intégrante du sys-
tème. « Elon Musk et X [ex-Twitter] ont contribué à la réélec-
tion de Trump. Et l’homme d’a#aires va devenir son ministre, 
dans un gouvernement qui présente des risques de dérives fas-
cistes. À Mediapart, nous avons décidé de quitter la plate-
forme, devenue une arme de désinformation massive. » 
Concrètement, le compte X du site d’investigation sera 
supprimé le 20 janvier (ses journalistes sont libres d’y res-
ter ou pas), jour de l’investiture de Donald Trump.

Son rapport au réel…
Son dernier livre (La Troisième Vie, éd. du Seuil) raconte 

une incroyable histoire d’espionnage, dans laquelle un 
homme a in$ltré en 1969 une famille qui n’était pas la sienne. 
Un récit à la John le Carré, entre France et Roumanie, au 
temps de la guerre froide, avec laquelle Fabrice Ar$ se dé-
bat depuis 2008. « Ça m’a longtemps hanté. J’ai dû accepter de 
ne pas avoir toutes les réponses pour y trouver un sens. Parfois, 
ne pas savoir, c’est bien. » Les trop nombreuses zones d’ombre 
du récit lui font dire qu’il n’aurait jamais pu le publier sur Me-
diapart. « Dans cette histoire, j’ai été confronté à une “$ction 
d’État” : l’espionnage. Cela m’a interrogé sur le réel, qui peut 
parfois revêtir plusieurs visages, suivant la manière dont il est 
montré. » Il a aussi ressenti l’ivresse que procure l’immer-
sion dans les archives. Et va d’ailleurs s’y replonger pour un 
prochain ouvrage, qui retracera la trajectoire de son grand-
père paternel, juif pied-noir d’Algérie, obligé de quitter la 
gendarmerie sous Vichy. « J’ai besoin de véri$er le récit fami-
lial qui m’a construit, con$e-t-il. Moi, je n’invente rien : j’ai be-
soin de la contrainte morale et légale du réel pour écrire. »

… et à la !ction
Adaptée de son livre-enquête sur l’escroquerie à la taxe 

carbone, la série D’argent et de sang a rencontré un beau suc-
cès sur Canal+ $n 2023. « C’est la première fois où j’ai été 
confronté à la transformation de mon travail en matériau $c-
tionnel, raconte Fabrice Ar$. Le réalisateur de la série, Xavier 
Giannoli, montre qu’il y a parfois plus de réalité dans la $ction, 
qui parle à l’intime, que dans un document. » Exemple : la 
création du personnage interprété par Vincent Lindon, ma-
gistrat chargé de l’enquête, qui n’a pas existé dans la réalité. 
« Il est le $l à plomb moral de cette histoire, qui en était dépour-
vue », souligne le journaliste. Au passage, cela l’a-t-il gêné de 
toucher indirectement de l’argent du groupe Bolloré, pro-
priétaire de Canal+ ? « Cela a été une vraie question, tant pour 
moi qu’à Mediapart, avoue-t-il. J’ai toujours été payé par le 
producteur, Curiosa Films. J’ai aussi fait savoir à la direction 
de Canal+ que d’aucune manière cette adaptation serait une 
façon d’acheter une forme de paix éditoriale vis-à-vis du jour-
nal. J’appelle cela des “accommodements raisonnables”. » Me-
diapart a d’ailleurs continué d’enquêter sur l’homme d’af-
faires breton et a pointé ses atteintes régulières à la liberté 
d’informer dans le documentaire Media Crash (2022) •

Bettencourt, Cahuzac, Karachi… Des noms qui cla quent 
comme autant de scandales d’État, révélés ces quinze der-
nières années par Mediapart et Fabrice Ar$. Coresponsable 
du pôle enquêtes du site d’investigation, le journaliste de 
43 ans est aussi à l’origine (avec Karl Laske) de la révélation 
de l’a-aire des $nancements libyens supposés de la cam-
pagne de 2007 de Nicolas Sarkozy, qui fait l’objet du docu-
mentaire Personne n’y comprend rien, en salles cette se-
maine. Il a récemment publié un livre sur une incroyable 
histoire d’espionnage, qui le hantait depuis longtemps. Et 
s’interroge sur son métier, où le réel côtoie parfois la $ction…

L’a"aire libyenne
Le procès qui doit débuter cette semaine au tribunal  

judiciaire de Paris est historique. C’est la première fois 
qu’un ex-président de la République (Nicolas Sarkozy) et 
trois anciens ministres (Claude Guéant, Brice Hortefeux et 
Éric Woerth) se retrouvent ensemble sur le banc des préve-
nus. L’accusation leur reproche d’avoir été corrompus par 
la dictature libyenne du colonel Kadha$, à qui la France a 
ensuite fait la guerre. « Paradoxalement, cette histoire a sur-
tout été médiatisée par les démentis de Nicolas Sarkozy et la 
large place qui leur a été accordée, relève Fabrice Ar$. C’est le 
privilège de la délinquance en col blanc, qui peut venir au jour-
nal de 20 heures imposer son récit, en omettant les faits pour 
lesquels elle se retrouve dans cette situation. C’est sidérant. » 
L’enquêteur peine à expliquer pourquoi cette a-aire de pre-
mier ordre a aussi peu fait la une des médias depuis les pre-
mières révélations, en 2011. Et déplore que certains aient 
largement ouvert leurs colonnes et antennes, comme Paris 
Match et BFMTV, à l’étonnante rétractation de l’homme 
d’a-aires franco-libanais Ziad Takieddine, qui se révélera 
fausse. « On range la corruption sur l’étagère des faits divers $-
nanciers, qu’on quali$e de rhume de la démocratie. Moi, je 
pense plutôt que c’est un cancer », déclare-t-il, avant de souli-
gner l’attitude schizophrénique de nombreux hommes po-
litiques. « Alors que beaucoup exigent des peines exemplaires 
pour les délinquants ordinaires, ils n’a(chent plus du tout la 
même fermeté quand ils ont eux-mêmes des ennuis judiciaires. 
Regardez les réactions de Marine Le Pen, d’Emmanuel Macron 
[concernant notamment les a-aires Benalla et Kohler, ndlr], 
de Nicolas Sarkozy et même de Jean-Luc Mélenchon ! »

La poussée conservatrice dans les médias
L’empire médiatique savamment constitué par Vincent 

Bolloré depuis dix ans (avec CNews, C8, Europe 1, Le JDD…) 
n’est pas sans soulever quelques questions démocratiques. 
« Je ne suis pas contre le fait qu’il existe des médias d’extrême 
droite, mais ils ne doivent pas casser le réel et détruire les faits, 
estime Fabrice Arfi. Lors de l’affaire dite de Crépol par 
exemple [un adolescent a été tué lors d’un bal dans cette 
commune de la Drôme en novembre 2023], CNews a fait 
état de prétendus “francocides”. Tout était faux, mais ça a 
permis de construire un propos d’extrême droite, avec des 
idées qui ne reposaient pas sur des faits. C’est totalement anti-
journalistique. » Selon lui, la frontière entre le vrai et le faux 
est en passe de totalement s’e-acer. « On assiste à une inter-
nationale de la post-vérité. Cela donne Trump aux États-Unis, 
Bolsonaro au Brésil, Milei en Argentine ou Netanyahou en Is-
raël. Autant de personnes qui ont décidé de tuer la démocra-
tie dont ils se disent pourtant être les meilleurs représen-
tants. » Une situation de plus en plus orwellienne, où la 
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tion de Trump. Et l’homme d’a#aires va devenir son ministre, 
dans un gouvernement qui présente des risques de dérives fas-
cistes. À Mediapart, nous avons décidé de quitter la plate-
forme, devenue une arme de désinformation massive. » 
Concrètement, le compte X du site d’investigation sera 
supprimé le 20 janvier (ses journalistes sont libres d’y res-
ter ou pas), jour de l’investiture de Donald Trump.

Son rapport au réel…
Son dernier livre (La Troisième Vie, éd. du Seuil) raconte 

une incroyable histoire d’espionnage, dans laquelle un 
homme a in$ltré en 1969 une famille qui n’était pas la sienne. 
Un récit à la John le Carré, entre France et Roumanie, au 
temps de la guerre froide, avec laquelle Fabrice Ar$ se dé-
bat depuis 2008. « Ça m’a longtemps hanté. J’ai dû accepter de 
ne pas avoir toutes les réponses pour y trouver un sens. Parfois, 
ne pas savoir, c’est bien. » Les trop nombreuses zones d’ombre 
du récit lui font dire qu’il n’aurait jamais pu le publier sur Me-
diapart. « Dans cette histoire, j’ai été confronté à une “$ction 
d’État” : l’espionnage. Cela m’a interrogé sur le réel, qui peut 
parfois revêtir plusieurs visages, suivant la manière dont il est 
montré. » Il a aussi ressenti l’ivresse que procure l’immer-
sion dans les archives. Et va d’ailleurs s’y replonger pour un 
prochain ouvrage, qui retracera la trajectoire de son grand-
père paternel, juif pied-noir d’Algérie, obligé de quitter la 
gendarmerie sous Vichy. « J’ai besoin de véri$er le récit fami-
lial qui m’a construit, con$e-t-il. Moi, je n’invente rien : j’ai be-
soin de la contrainte morale et légale du réel pour écrire. »

… et à la !ction
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carbone, la série D’argent et de sang a rencontré un beau suc-
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confronté à la transformation de mon travail en matériau $c-
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Giannoli, montre qu’il y a parfois plus de réalité dans la $ction, 
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« Il est le $l à plomb moral de cette histoire, qui en était dépour-
vue », souligne le journaliste. Au passage, cela l’a-t-il gêné de 
toucher indirectement de l’argent du groupe Bolloré, pro-
priétaire de Canal+ ? « Cela a été une vraie question, tant pour 
moi qu’à Mediapart, avoue-t-il. J’ai toujours été payé par le 
producteur, Curiosa Films. J’ai aussi fait savoir à la direction 
de Canal+ que d’aucune manière cette adaptation serait une 
façon d’acheter une forme de paix éditoriale vis-à-vis du jour-
nal. J’appelle cela des “accommodements raisonnables”. » Me-
diapart a d’ailleurs continué d’enquêter sur l’homme d’af-
faires breton et a pointé ses atteintes régulières à la liberté 
d’informer dans le documentaire Media Crash (2022) •
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comme autant de scandales d’État, révélés ces quinze der-
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43 ans est aussi à l’origine (avec Karl Laske) de la révélation 
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mentaire Personne n’y comprend rien, en salles cette se-
maine. Il a récemment publié un livre sur une incroyable 
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Éric Woerth) se retrouvent ensemble sur le banc des préve-
nus. L’accusation leur reproche d’avoir été corrompus par 
la dictature libyenne du colonel Kadha$, à qui la France a 
ensuite fait la guerre. « Paradoxalement, cette histoire a sur-
tout été médiatisée par les démentis de Nicolas Sarkozy et la 
large place qui leur a été accordée, relève Fabrice Ar$. C’est le 
privilège de la délinquance en col blanc, qui peut venir au jour-
nal de 20 heures imposer son récit, en omettant les faits pour 
lesquels elle se retrouve dans cette situation. C’est sidérant. » 
L’enquêteur peine à expliquer pourquoi cette a-aire de pre-
mier ordre a aussi peu fait la une des médias depuis les pre-
mières révélations, en 2011. Et déplore que certains aient 
largement ouvert leurs colonnes et antennes, comme Paris 
Match et BFMTV, à l’étonnante rétractation de l’homme 
d’a-aires franco-libanais Ziad Takieddine, qui se révélera 
fausse. « On range la corruption sur l’étagère des faits divers $-
nanciers, qu’on quali$e de rhume de la démocratie. Moi, je 
pense plutôt que c’est un cancer », déclare-t-il, avant de souli-
gner l’attitude schizophrénique de nombreux hommes po-
litiques. « Alors que beaucoup exigent des peines exemplaires 
pour les délinquants ordinaires, ils n’a(chent plus du tout la 
même fermeté quand ils ont eux-mêmes des ennuis judiciaires. 
Regardez les réactions de Marine Le Pen, d’Emmanuel Macron 
[concernant notamment les a-aires Benalla et Kohler, ndlr], 
de Nicolas Sarkozy et même de Jean-Luc Mélenchon ! »

La poussée conservatrice dans les médias
L’empire médiatique savamment constitué par Vincent 

Bolloré depuis dix ans (avec CNews, C8, Europe 1, Le JDD…) 
n’est pas sans soulever quelques questions démocratiques. 
« Je ne suis pas contre le fait qu’il existe des médias d’extrême 
droite, mais ils ne doivent pas casser le réel et détruire les faits, 
estime Fabrice Arfi. Lors de l’affaire dite de Crépol par 
exemple [un adolescent a été tué lors d’un bal dans cette 
commune de la Drôme en novembre 2023], CNews a fait 
état de prétendus “francocides”. Tout était faux, mais ça a 
permis de construire un propos d’extrême droite, avec des 
idées qui ne reposaient pas sur des faits. C’est totalement anti-
journalistique. » Selon lui, la frontière entre le vrai et le faux 
est en passe de totalement s’e-acer. « On assiste à une inter-
nationale de la post-vérité. Cela donne Trump aux États-Unis, 
Bolsonaro au Brésil, Milei en Argentine ou Netanyahou en Is-
raël. Autant de personnes qui ont décidé de tuer la démocra-
tie dont ils se disent pourtant être les meilleurs représen-
tants. » Une situation de plus en plus orwellienne, où la 
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vérité n’est qu’une opinion comme une autre. Surtout 
quand les réseaux sociaux font partie intégrante du sys-
tème. « Elon Musk et X [ex-Twitter] ont contribué à la réélec-
tion de Trump. Et l’homme d’a#aires va devenir son ministre, 
dans un gouvernement qui présente des risques de dérives fas-
cistes. À Mediapart, nous avons décidé de quitter la plate-
forme, devenue une arme de désinformation massive. » 
Concrètement, le compte X du site d’investigation sera 
supprimé le 20 janvier (ses journalistes sont libres d’y res-
ter ou pas), jour de l’investiture de Donald Trump.

Son rapport au réel…
Son dernier livre (La Troisième Vie, éd. du Seuil) raconte 
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nal. J’appelle cela des “accommodements raisonnables”. » Me-
diapart a d’ailleurs continué d’enquêter sur l’homme d’af-
faires breton et a pointé ses atteintes régulières à la liberté 
d’informer dans le documentaire Media Crash (2022) •

Bettencourt, Cahuzac, Karachi… Des noms qui cla quent 
comme autant de scandales d’État, révélés ces quinze der-
nières années par Mediapart et Fabrice Ar$. Coresponsable 
du pôle enquêtes du site d’investigation, le journaliste de 
43 ans est aussi à l’origine (avec Karl Laske) de la révélation 
de l’a-aire des $nancements libyens supposés de la cam-
pagne de 2007 de Nicolas Sarkozy, qui fait l’objet du docu-
mentaire Personne n’y comprend rien, en salles cette se-
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Du journalisme d’investiga-
tion qui court sur plus d’une 
décennie, suivi d’un long 
travail judiciaire. Si ce n’était 
une enquête solide qui mène 
au tribunal un ancien chef de 
l’État et des ministres, on 
jurerait le pacte secret d’un 
politique ambitieux avec un 
dictateur, être de pure fiction. 
Au procès, il sera question 
d’association de malfaiteurs, 
comme dans un scénario de 
thriller.

Une « fable », s’est d’ailleurs 
toujours insurgé Nicolas 
Sarkozy, qui n’a cessé d’oppo-
ser haut et fort, par ses dé-
mentis médiatiques, son 
propre narratif, face à Media-
part qui a révélé l’affaire, puis 
face à la justice. Pour le jour-
naliste de Mediapart Michaël 
Hajdenberg, il y a « guerre des 
récits » . « Cette affaire a aussi 
existé dans le débat public 
grâce à la force performative 
des dénégations de Sarkozy », 
analyse son confrère Fabrice 
Arfi.

Tout a commencé en 2011 
avec les révélations de Fabrice 
Arfi et Karl Laske, de Media-
part, qui ont mis la main sur 
un disque dur appartenant à 
Ziad Takieddine, intermédiai-

re franco-libanais versatile et 
controversé. « Takieddine est 
besogneux, obsessionnel et 
imprudent. Il conserve tout, 
ce qui en fait une source 
précieuse », explique Fabrice 
Arfi. Karl Laske évoque « un 
véritable coffre-fort virtuel ».

Un documentaire 
qui sort cette semaine

Leur documentaire Person-
ne n’y comprend rien, qui sort 
cette semaine, décrypte l’af-
faire autant qu’il montre leur 
travail patient sur un scandale 
financier complexe, souter-
rain évidemment, dont la 
piste mène à 17 pays. Personne 
n’y comprend rien fait songer 
à ces films d’enquête holly-
woodiens, comme Spotlight 
de Tom McCarthy, Oscar du 
meilleur film et du meilleur 
scénario en 2016, qui traitent 
le journalisme d’investigation 
avec respect et lui donne le 
poids qu’il mérite. Le film qui 
éclaire l’affaire le met en 
lumière, tout comme il expo-
se, face au travail de la presse, 
les contre-feux médiatiques 
de la défense de Sarkozy 
destinés à brouiller les faits. 
La justice a depuis confirmé et 
amplifié plusieurs des révéla-

tions de Mediapart. « Tout ce 
que nous avions découvert 
dès 2011 constitue aujourd’hui 
une partie essentielle de 
l’ordonnance de renvoi », 
souligne Karl Laske.

L’affaire est un véritable 
« laboratoire de la post-véri-
té », selon Arfi. Nicolas Sarko-
zy change plusieurs fois de 
stratégie de défense et compa-
re la police française à la Stasi, 
tout en accusant les journalis-
tes de fabriquer des preuves. 
« Nous avons été poursuivis à 
plusieurs reprises dans ce 
dossier, notamment pour faux 
et usage de faux, par l’ancien 
président et l’ancien ministre 
de l’Intérieur, Brice Horte-
feux. Nous avons toujours 
gagné », insiste Fabrice Arfi. 
« Nous avons été attaqués au 
début de nos révélations par 
Ziad Takieddine, mais ce 
dernier a retiré sa plainte la 
veille du procès. Puis ce fut au 
tour de Claude Guéant de 
nous poursuivre, et nous 
avons gagné. Enfin, nous 
avons été poursuivis par 
Hervé Gattegno, ancien direc-
teur de la rédaction du JDD et 
de Paris Match, qui a été en 
quelque sorte l’avocat média-
tique de Nicolas Sarkozy. Là 

encore, nous avons gagné. »
« Nous sommes habitués : 

cette forme de pression fait 
partie de notre quotidien », 
observe Fabrice Arfi. Les 
journalistes de Mediapart ont 
aussi été confrontés à de 
nombreuses tentatives de 
discrédit. « Certains docu-
ments étaient des faux desti-
nés à nous piéger. Nous les 
avons écartés après de minu-
tieuses vérifications », rappor-
te Karl Laske. Chaque docu-
ment a été passé au crible afin 
de vérifier qu’il n’y avait aucu-
ne manipulation. Avec Per-

Nicolas Sarkozy, 69 ans, 
est jugé jusqu’au 10 avril 
aux côtés de douze autres 
prévenus. 
Photo Sipa/Eliot Blondet

sonne n’y comprend rien, 
« nous ne demandons pas à ce 
que l’on dise que Mediapart a 
toujours raison », affirme 
Fabrice Arfi. « Ce que nous 
cherchons, c’est à mettre cette 
histoire dans le débat public, à 
l’exposer clairement avec son 
début, son développement, et 
sa conclusion. » Pour le réali-
sateur, Yannick Kergoat, « le 
procès qui s’ouvre enfin est 
une victoire des institutions 
démocratiques qui permet-
tent une presse libre et une 
justice indépendante. »
● Nathalie Chifflet

Nicolas Sarkozy avec le colonel Kadhafi. Photo Belladone Films

Au cinéma / Mediapart fait le film de l’enquête

À  peine un chapitre est-il 
refermé qu’un autre 
s’ouvre. Dans la longue 

saga judiciaire qui occupe Ni-
colas Sarkozy depuis qu’il a 
quitté l’Élysée en 2012, le pro-
cès sur les soupçons de finan-
cement libyen de sa campagne 
victorieuse de 2007, qui s’ou-
vre ce lundi, arrive quelques 
semaines après sa condamna-
tion définitive à un an de prison 
ferme dans l’affaire des écou-
tes. Bien qu’il ait saisi la Cour 
e u ro p é e n n e  d e s  d ro i t s  d e 
l’Homme, c’est donc avec la 
perspective d’un bracelet élec-
tronique à la cheville, et flan-
qué d’un casier judiciaire, que 
l’ancien président de la Répu-
blique va devoir se présenter 
devant le tribunal correction-
nel de Paris.

Cette fois-ci, c’est aux côtés 
de douze autres prévenus qu’il 
sera jugé, jusqu’au mois d’avril, 
pour corruption passive, finan-
cement illégal de campagne 
électorale, recel de détourne-

ment de fonds publics et asso-
ciation de malfaiteurs. Des faits 
qui lui font encourir jusqu’à dix 
ans de prison, mais qu’il con-
teste, comme toujours, avec la 
plus grande vigueur.

Une entente 
avec Kadhafi

Au terme d’une procédure 
fleuve qui aura duré dix ans, les 
deux juges d’instruction qui 
l’ont renvoyé devant la 32e 
chambre du tribunal judiciaire 
de la capitale en sont convain-
cues : « Un pacte de corruption 
a été noué entre Nicolas Sarko-
zy et Mouammar Kadhafi », 
écrivent-elles noir sur blanc. 
Cette entente aurait été « scel-
lée » en octobre 2005, lors 
d’une visite à Tripoli du minis-
tre de l’Intérieur français, et fu-
tur candidat à l’élection prési-
dentielle, auprès du dirigeant 
libyen.

Surtout, elle aurait été con-
crétisée par les déplacements 
sur place de Claude Guéant (en 
septembre) et Brice Hortefeux 
(en décembre),  qui sont au 
cœur du dossier. Lors de ces vi-
sites, ces deux collaborateurs 
très proches auraient convain-
cu le clan Kadhafi de financer le 
candidat Sarkozy, en échange 
de différents services une fois 
élu. « Des éléments, forts, qui 
déterminent le pacte corrup-

tif », veut croire le parquet na-
tional financier (PNF), qui por-
te l’accusation contre Nicolas 
Sarkozy.

Désireux de se refaire une pla-
ce sur la scène internationale 
après avoir coupé avec le terro-
risme international qui lui avait 
valu des années d’embargo, 
Mouammar Kadhafi avait ainsi 
obtenu une visite officielle de 
cinq jours en France, en dé-
cembre 2007.

De nombreux 
éléments à charge

Dans ce dossier à tiroirs, les 
éléments à charge sont nom-
breux à l’encontre du clan Sar-
kozy. Comme les déclarations 
du beau-frère de Kadhafi, Ab-
dallah Senoussi, qui a reconnu 
devant la Cour pénale interna-
tionale avoir supervisé le ver-
sement de cinq millions d’eu-
ros pour la campagne de 2007 - 
espérant ainsi une improbable 
levée de sa condamnation à la 
perpétuité par la justice fran-
çaise pour sa participation dans 
l’attentat contre le CD10 d’UTA.

Le tribunal examinera aussi 
les carnets d’un certain Chou-
kri Ghanem, ministre du Pétro-
le libyen, qui avait consigné de 
sa main, dans un carnet, les re-
mises d’argent avant de mourir 
mystérieusement à Vienne, 
noyé dans le Danube. Et sur-

tout les relevés de trois vire-
ments bancaires - 6 millions 
d’euros au total - des services li-
byens vers le compte du sulfu-
reux intermédiaire Ziad Ta-
kieddine, dont le seul nom 
parmi les prévenus fait figure 
d’élément à charge.

Une « vengeance » 
du clan Kadhafi

L’affaire n’est toutefois pas 
pliée d’avance pour le PNF. « Il 
y a une énorme différence en-
tre les charges retenues et les 
éléments de preuve, le dossier 
n’en contenant aucune ! », dé-
nonce la défense de Nicolas 
Sarkozy, qui sera menée par 
Me Christophe Ingrain. Jugeant 
l’hypothèse d’un pacte de cor-
ruption « grotesque », elle voit 
dans ces accusations une « ven-
geance » du clan Kadhafi - lâ-
ché par la France en 2011 jus-
qu’à la mort du « Guide » en 
août de la même année - et 
compte répondre point par 
point aux éléments avancés par 
le PNF, notamment sur « l’ab-
sence de financement illégal » 
de la campagne. « Pas même un 
début de commencement de 
preuve », avait lancé à l’instruc-
tion l’ancien chef de l’État. Ce 
lundi, c’est une nouvelle guer-
re de tranchées qui s’ouvre en-
tre la justice et lui.
● Aurélien Poivret

Procès

Sarkozy : et maintenant, 
place au dossier libyen
Définitivement condamné,
le mois dernier, à porter
un bracelet électronique dans 
le dossier des écoutes, l’an-
cien chef de l’État comparaît
à nouveau à partir de ce lundi 
devant le tribunal correction-
nel de Paris pour les soup-
çons de financement libyen
de sa campagne de 2007.

« Je m’apprête à redevenir un 
Français parmi les Français. 
Une autre époque s’ouvre ». 
Ce 6 mai 2012, Nicolas Sarko-
zy prononce l’un de ses dis-
cours marquants. Celui d’un 
président qui échoue à se 
faire réélire, qui reconnaît 
avec humilité sa défaite.

« La vie est faite de succès et 
d’échecs et la France sait 
qu’on est grand dans l’échec ». 
À 57 ans, le tout nouveau 
ex-chef de l’État prend soin de 
ne fermer aucune porte. Mais 
quatre ans plus tard, il rate le 
retour dont il avait, sans 
doute, rêvé. En novem-
bre 2016, il est sèchement 
battu à la primaire de la droite 
pour la course à la présiden-
tielle de 2017. La politique 
pour lui, c’est fini, dit-il alors, 
définitif.

Des conseils 
et des chocolats

Vraiment ? Nicolas Sarkozy 
ne vit que pour et par la politi-
que. Il lui a donné beaucoup 
et elle lui a pris aussi beau-
coup. Il va avoir 70 ans à la fin 
du mois et n’a vécu que pour 
elle, ou presque.

Depuis 2012, l’époux de 
Carla Bruni est installé dans 

des locaux situés dans le 
cossu VIIIe arrondissement de 
Paris. Dans ses bureaux assez 
sombres, il continue de tirer 
les ficelles, de veiller à bas 
bruit sur l’avenir de sa famille 
politique, les Républicains. Il 
reçoit, écoute un peu, et parle 
beaucoup. Il prodigue ses 

conseils, n’est pas insensible 
au fait d’être considéré com-
me le sachant. Des membres 
de LR, mais pas seulement, 
viennent lui demander con-
seil. Il les offre en même 
temps que des chocolats. La 
plupart des visiteurs repar-
tent avec une photo, postée 

sur les réseaux sociaux. L’onc-
tion Sarko, jusqu’à il y a peu, 
valait encore adoubement.

Stratège et politique
Mais en 2022, il n’appelle 

pas à voter pour Valérie Pé-
cresse, la candidate LR. Beau-
coup lui en veulent encore. 

Depuis la réélection de Ma-
cron, il appelle la droite à un 
contrat de coalition avec le 
président réélu, sur le modèle 
allemand. C’était pour lui 
l’occasion de profiter de la 
faiblesse d’Emmanuel Ma-
cron qui n’avait qu’une majo-
rité relative, et de tenter de 
relever son parti moribond.

Nicolas Sarkozy le stratège 
n’est alors pas entendu. Em-
manuel Macron non plus ne 
suit pas ses recommanda-
tions. Nicolas Sarkozy lui 
avait déconseillé de prendre 
François Bayrou à Matignon. 
Le Béarnais a finalement été 
nommé. Doit-on y voir une 
baisse d’influence de Sarko-
zy ? Sans doute, et ses déboi-
res judiciaires n’y sont pas 
pour rien. Les messages de 
soutien sont ostensiblement 
moins nombreux.

Nicolas Sarkozy a longtemps 
profité du fait que la droite 
n’avait pas de leader : il était 
incontournable. Le temps qui 
passe et les affaires font qu’il 
l’est moins. La droite tradi-
tionnelle n’a toujours pas de 
chef naturel, mais elle ap-
prend, de plus en plus, à faire 
sans son dernier président.
● Nathalie Mauret

Zoom / La dernière grande figure de la droite

Nicolas Sarkozy et son épouse Carla Bruni lors de la cérémonie de réouverture 
de Notre-Dame de Paris. Photo Sipa/Dominique Jacovides
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Du journalisme d’investiga-
tion qui court sur plus d’une 
décennie, suivi d’un long 
travail judiciaire. Si ce n’était 
une enquête solide qui mène 
au tribunal un ancien chef de 
l’État et des ministres, on 
jurerait le pacte secret d’un 
politique ambitieux avec un 
dictateur, être de pure fiction. 
Au procès, il sera question 
d’association de malfaiteurs, 
comme dans un scénario de 
thriller.

Une « fable », s’est d’ailleurs 
toujours insurgé Nicolas 
Sarkozy, qui n’a cessé d’oppo-
ser haut et fort, par ses dé-
mentis médiatiques, son 
propre narratif, face à Media-
part qui a révélé l’affaire, puis 
face à la justice. Pour le jour-
naliste de Mediapart Michaël 
Hajdenberg, il y a « guerre des 
récits » . « Cette affaire a aussi 
existé dans le débat public 
grâce à la force performative 
des dénégations de Sarkozy », 
analyse son confrère Fabrice 
Arfi.

Tout a commencé en 2011 
avec les révélations de Fabrice 
Arfi et Karl Laske, de Media-
part, qui ont mis la main sur 
un disque dur appartenant à 
Ziad Takieddine, intermédiai-

re franco-libanais versatile et 
controversé. « Takieddine est 
besogneux, obsessionnel et 
imprudent. Il conserve tout, 
ce qui en fait une source 
précieuse », explique Fabrice 
Arfi. Karl Laske évoque « un 
véritable coffre-fort virtuel ».

Un documentaire 
qui sort cette semaine

Leur documentaire Person-
ne n’y comprend rien, qui sort 
cette semaine, décrypte l’af-
faire autant qu’il montre leur 
travail patient sur un scandale 
financier complexe, souter-
rain évidemment, dont la 
piste mène à 17 pays. Personne 
n’y comprend rien fait songer 
à ces films d’enquête holly-
woodiens, comme Spotlight 
de Tom McCarthy, Oscar du 
meilleur film et du meilleur 
scénario en 2016, qui traitent 
le journalisme d’investigation 
avec respect et lui donne le 
poids qu’il mérite. Le film qui 
éclaire l’affaire le met en 
lumière, tout comme il expo-
se, face au travail de la presse, 
les contre-feux médiatiques 
de la défense de Sarkozy 
destinés à brouiller les faits. 
La justice a depuis confirmé et 
amplifié plusieurs des révéla-

tions de Mediapart. « Tout ce 
que nous avions découvert 
dès 2011 constitue aujourd’hui 
une partie essentielle de 
l’ordonnance de renvoi », 
souligne Karl Laske.

L’affaire est un véritable 
« laboratoire de la post-véri-
té », selon Arfi. Nicolas Sarko-
zy change plusieurs fois de 
stratégie de défense et compa-
re la police française à la Stasi, 
tout en accusant les journalis-
tes de fabriquer des preuves. 
« Nous avons été poursuivis à 
plusieurs reprises dans ce 
dossier, notamment pour faux 
et usage de faux, par l’ancien 
président et l’ancien ministre 
de l’Intérieur, Brice Horte-
feux. Nous avons toujours 
gagné », insiste Fabrice Arfi. 
« Nous avons été attaqués au 
début de nos révélations par 
Ziad Takieddine, mais ce 
dernier a retiré sa plainte la 
veille du procès. Puis ce fut au 
tour de Claude Guéant de 
nous poursuivre, et nous 
avons gagné. Enfin, nous 
avons été poursuivis par 
Hervé Gattegno, ancien direc-
teur de la rédaction du JDD et 
de Paris Match, qui a été en 
quelque sorte l’avocat média-
tique de Nicolas Sarkozy. Là 

encore, nous avons gagné. »
« Nous sommes habitués : 

cette forme de pression fait 
partie de notre quotidien », 
observe Fabrice Arfi. Les 
journalistes de Mediapart ont 
aussi été confrontés à de 
nombreuses tentatives de 
discrédit. « Certains docu-
ments étaient des faux desti-
nés à nous piéger. Nous les 
avons écartés après de minu-
tieuses vérifications », rappor-
te Karl Laske. Chaque docu-
ment a été passé au crible afin 
de vérifier qu’il n’y avait aucu-
ne manipulation. Avec Per-

Nicolas Sarkozy, 69 ans, 
est jugé jusqu’au 10 avril 
aux côtés de douze autres 
prévenus. 
Photo Sipa/Eliot Blondet

sonne n’y comprend rien, 
« nous ne demandons pas à ce 
que l’on dise que Mediapart a 
toujours raison », affirme 
Fabrice Arfi. « Ce que nous 
cherchons, c’est à mettre cette 
histoire dans le débat public, à 
l’exposer clairement avec son 
début, son développement, et 
sa conclusion. » Pour le réali-
sateur, Yannick Kergoat, « le 
procès qui s’ouvre enfin est 
une victoire des institutions 
démocratiques qui permet-
tent une presse libre et une 
justice indépendante. »
● Nathalie Chifflet

Nicolas Sarkozy avec le colonel Kadhafi. Photo Belladone Films

Au cinéma / Mediapart fait le film de l’enquête

À  peine un chapitre est-il 
refermé qu’un autre 
s’ouvre. Dans la longue 

saga judiciaire qui occupe Ni-
colas Sarkozy depuis qu’il a 
quitté l’Élysée en 2012, le pro-
cès sur les soupçons de finan-
cement libyen de sa campagne 
victorieuse de 2007, qui s’ou-
vre ce lundi, arrive quelques 
semaines après sa condamna-
tion définitive à un an de prison 
ferme dans l’affaire des écou-
tes. Bien qu’il ait saisi la Cour 
e u ro p é e n n e  d e s  d ro i t s  d e 
l’Homme, c’est donc avec la 
perspective d’un bracelet élec-
tronique à la cheville, et flan-
qué d’un casier judiciaire, que 
l’ancien président de la Répu-
blique va devoir se présenter 
devant le tribunal correction-
nel de Paris.

Cette fois-ci, c’est aux côtés 
de douze autres prévenus qu’il 
sera jugé, jusqu’au mois d’avril, 
pour corruption passive, finan-
cement illégal de campagne 
électorale, recel de détourne-

ment de fonds publics et asso-
ciation de malfaiteurs. Des faits 
qui lui font encourir jusqu’à dix 
ans de prison, mais qu’il con-
teste, comme toujours, avec la 
plus grande vigueur.

Une entente 
avec Kadhafi

Au terme d’une procédure 
fleuve qui aura duré dix ans, les 
deux juges d’instruction qui 
l’ont renvoyé devant la 32e 
chambre du tribunal judiciaire 
de la capitale en sont convain-
cues : « Un pacte de corruption 
a été noué entre Nicolas Sarko-
zy et Mouammar Kadhafi », 
écrivent-elles noir sur blanc. 
Cette entente aurait été « scel-
lée » en octobre 2005, lors 
d’une visite à Tripoli du minis-
tre de l’Intérieur français, et fu-
tur candidat à l’élection prési-
dentielle, auprès du dirigeant 
libyen.

Surtout, elle aurait été con-
crétisée par les déplacements 
sur place de Claude Guéant (en 
septembre) et Brice Hortefeux 
(en décembre),  qui sont au 
cœur du dossier. Lors de ces vi-
sites, ces deux collaborateurs 
très proches auraient convain-
cu le clan Kadhafi de financer le 
candidat Sarkozy, en échange 
de différents services une fois 
élu. « Des éléments, forts, qui 
déterminent le pacte corrup-

tif », veut croire le parquet na-
tional financier (PNF), qui por-
te l’accusation contre Nicolas 
Sarkozy.

Désireux de se refaire une pla-
ce sur la scène internationale 
après avoir coupé avec le terro-
risme international qui lui avait 
valu des années d’embargo, 
Mouammar Kadhafi avait ainsi 
obtenu une visite officielle de 
cinq jours en France, en dé-
cembre 2007.

De nombreux 
éléments à charge

Dans ce dossier à tiroirs, les 
éléments à charge sont nom-
breux à l’encontre du clan Sar-
kozy. Comme les déclarations 
du beau-frère de Kadhafi, Ab-
dallah Senoussi, qui a reconnu 
devant la Cour pénale interna-
tionale avoir supervisé le ver-
sement de cinq millions d’eu-
ros pour la campagne de 2007 - 
espérant ainsi une improbable 
levée de sa condamnation à la 
perpétuité par la justice fran-
çaise pour sa participation dans 
l’attentat contre le CD10 d’UTA.

Le tribunal examinera aussi 
les carnets d’un certain Chou-
kri Ghanem, ministre du Pétro-
le libyen, qui avait consigné de 
sa main, dans un carnet, les re-
mises d’argent avant de mourir 
mystérieusement à Vienne, 
noyé dans le Danube. Et sur-

tout les relevés de trois vire-
ments bancaires - 6 millions 
d’euros au total - des services li-
byens vers le compte du sulfu-
reux intermédiaire Ziad Ta-
kieddine, dont le seul nom 
parmi les prévenus fait figure 
d’élément à charge.

Une « vengeance » 
du clan Kadhafi

L’affaire n’est toutefois pas 
pliée d’avance pour le PNF. « Il 
y a une énorme différence en-
tre les charges retenues et les 
éléments de preuve, le dossier 
n’en contenant aucune ! », dé-
nonce la défense de Nicolas 
Sarkozy, qui sera menée par 
Me Christophe Ingrain. Jugeant 
l’hypothèse d’un pacte de cor-
ruption « grotesque », elle voit 
dans ces accusations une « ven-
geance » du clan Kadhafi - lâ-
ché par la France en 2011 jus-
qu’à la mort du « Guide » en 
août de la même année - et 
compte répondre point par 
point aux éléments avancés par 
le PNF, notamment sur « l’ab-
sence de financement illégal » 
de la campagne. « Pas même un 
début de commencement de 
preuve », avait lancé à l’instruc-
tion l’ancien chef de l’État. Ce 
lundi, c’est une nouvelle guer-
re de tranchées qui s’ouvre en-
tre la justice et lui.
● Aurélien Poivret

Procès

Sarkozy : et maintenant, 
place au dossier libyen
Définitivement condamné,
le mois dernier, à porter
un bracelet électronique dans 
le dossier des écoutes, l’an-
cien chef de l’État comparaît
à nouveau à partir de ce lundi 
devant le tribunal correction-
nel de Paris pour les soup-
çons de financement libyen
de sa campagne de 2007.

« Je m’apprête à redevenir un 
Français parmi les Français. 
Une autre époque s’ouvre ». 
Ce 6 mai 2012, Nicolas Sarko-
zy prononce l’un de ses dis-
cours marquants. Celui d’un 
président qui échoue à se 
faire réélire, qui reconnaît 
avec humilité sa défaite.

« La vie est faite de succès et 
d’échecs et la France sait 
qu’on est grand dans l’échec ». 
À 57 ans, le tout nouveau 
ex-chef de l’État prend soin de 
ne fermer aucune porte. Mais 
quatre ans plus tard, il rate le 
retour dont il avait, sans 
doute, rêvé. En novem-
bre 2016, il est sèchement 
battu à la primaire de la droite 
pour la course à la présiden-
tielle de 2017. La politique 
pour lui, c’est fini, dit-il alors, 
définitif.

Des conseils 
et des chocolats

Vraiment ? Nicolas Sarkozy 
ne vit que pour et par la politi-
que. Il lui a donné beaucoup 
et elle lui a pris aussi beau-
coup. Il va avoir 70 ans à la fin 
du mois et n’a vécu que pour 
elle, ou presque.

Depuis 2012, l’époux de 
Carla Bruni est installé dans 

des locaux situés dans le 
cossu VIIIe arrondissement de 
Paris. Dans ses bureaux assez 
sombres, il continue de tirer 
les ficelles, de veiller à bas 
bruit sur l’avenir de sa famille 
politique, les Républicains. Il 
reçoit, écoute un peu, et parle 
beaucoup. Il prodigue ses 

conseils, n’est pas insensible 
au fait d’être considéré com-
me le sachant. Des membres 
de LR, mais pas seulement, 
viennent lui demander con-
seil. Il les offre en même 
temps que des chocolats. La 
plupart des visiteurs repar-
tent avec une photo, postée 

sur les réseaux sociaux. L’onc-
tion Sarko, jusqu’à il y a peu, 
valait encore adoubement.

Stratège et politique
Mais en 2022, il n’appelle 

pas à voter pour Valérie Pé-
cresse, la candidate LR. Beau-
coup lui en veulent encore. 

Depuis la réélection de Ma-
cron, il appelle la droite à un 
contrat de coalition avec le 
président réélu, sur le modèle 
allemand. C’était pour lui 
l’occasion de profiter de la 
faiblesse d’Emmanuel Ma-
cron qui n’avait qu’une majo-
rité relative, et de tenter de 
relever son parti moribond.

Nicolas Sarkozy le stratège 
n’est alors pas entendu. Em-
manuel Macron non plus ne 
suit pas ses recommanda-
tions. Nicolas Sarkozy lui 
avait déconseillé de prendre 
François Bayrou à Matignon. 
Le Béarnais a finalement été 
nommé. Doit-on y voir une 
baisse d’influence de Sarko-
zy ? Sans doute, et ses déboi-
res judiciaires n’y sont pas 
pour rien. Les messages de 
soutien sont ostensiblement 
moins nombreux.

Nicolas Sarkozy a longtemps 
profité du fait que la droite 
n’avait pas de leader : il était 
incontournable. Le temps qui 
passe et les affaires font qu’il 
l’est moins. La droite tradi-
tionnelle n’a toujours pas de 
chef naturel, mais elle ap-
prend, de plus en plus, à faire 
sans son dernier président.
● Nathalie Mauret

Zoom / La dernière grande figure de la droite

Nicolas Sarkozy et son épouse Carla Bruni lors de la cérémonie de réouverture 
de Notre-Dame de Paris. Photo Sipa/Dominique Jacovides
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« Indignité », « mensonges » venus « d’une 
o!cine au service de la gauche », « une 
fable »… Dans l’a!aire du possible finan-
cement libyen de la campagne présiden-
tielle du candidat Nicolas Sarkozy en 2007, 
l’ex-locataire de l’Élysée s’est beaucoup 
épanché sur les plateaux télévisés. Pour se 
défendre, il a péroré avec comme argument 

ultime « personne n’y comprend rien ». C’est cette phrase 
qu’a reprise ironiquement à son compte le documenta-
riste Yannick Kergoat dans son film enquête, 
s’appuyant sur le travail des journalistes de 
Mediapart Fabrice Arfi, Karl Laske et Michaël 
Hadjenberg, pour démêler les fils de cette histoire.

Que signifie ce titre ironique, Personne n’y comprend rien ?
Karl Laske Nous avons vraiment la volonté d’aller sur 
le terrain de Nicolas Sarkozy dans cette a!aire qui, pa-
radoxalement, a beaucoup vécu par ses démentis. Dans 
les médias, on leur a souvent donné plus d’importance 
qu’aux faits eux-mêmes. Pas à Mediapart, où nous avons 
écrit 150 articles sur cette histoire, un livre, une BD, un 
podcast et sans doute bientôt en ferons-nous des mugs 
et des chaussettes. Cette histoire a surtout vécu par la 
manière, la puissance, la force de conviction de Nicolas 
Sarkozy – un animal médiatique spectaculaire – pour 
délégitimer un journal, une enquête et même la justice. 
Il a pour principe de faire le procès de la justice quand 
elle s’intéresse à lui. On utilise cette phrase de Nicolas 
Sarkozy pour dire : chiche, allons sur le terrain du spec-
taculaire pour montrer qu’une fois que la poussière de 
la communication est retombée il y a des faits bruts, 
contraignants et forts qu’on peut mettre en scène de 
manière sincère et honnête. Qui plus est au moment de 
l’ouverture du procès historique de l’a!aire Sarkozy-
Kadhafi où le bruit médiatique va générer une énorme 
curiosité citoyenne.
Nous essayons de réfléchir sur ce que nous raconte cette 
a!aire, mais aussi sur ce qu’elle a de plus grand qu’elle-
même. D’où les grands témoins comme Danièle Klein, 
d’une famille victime de l’attentat du DC-10 (le 19 sep-
tembre 1989, l’avion DC-10 de la compagnie UTA décolle 
de Brazzaville, au Congo, ses débris sont localisés le len-
demain dans le désert du Ténéré, au Niger, aucun sur-
vivant parmi les 170 personnes à bord, dont 54 Français 
– NDLR). Elle rappelle que la corruption n’est pas sans 
lien avec la vie des gens. Patrick Haimzadeh (ancien 
diplomate en Libye – NDLR) permet de comprendre 
ce qu’étaient la dictature militaire moyenâgeuse de 
Kadhafi et les compromissions géopolitiques. François 
Molins (ancien procureur général près la Cour de cas-
sation – NDLR) montre comment ceux qui nous ont 

représentés font le procès de la justice et sont eux-mêmes 
les agents du tribunal médiatique qu’ils dénoncent 
quand la délinquance en col blanc se rapproche d’eux. 
Enfin, Julia Cagé pointe la tragédie médiatique qui peut 
exister dans notre pays autour de ce type d’a!aires.

Pourquoi avez-vous choisi de faire coïncider la date de sortie 
du film avec celle de l’ouverture du procès ?
Fabrice Arfi Qui sait, dans le grand public, que des ren-
contres secrètes des plus hauts responsables de l’État ont 

eu lieu avec un terroriste recherché par la 
France et qu’il y a eu des négociations oc-
cultes, des versements d’argent documen-

tés par des virements bancaires dans les poches d’un 
proche de Sarkozy et des contreparties consistant à ten-
ter de faire sauter son mandat d’arrêt ? Cette informa-
tion a-t-elle fait une seule fois l’ouverture du 20 heures 
ou d’une matinale ? Jamais. Pourtant, c’est absolument 
sidérant. Ce n’est pas nous qui le disons, mais les juges 
d’instruction, au terme de dix ans d’enquête dans une 
ordonnance de renvoi de 565 pages. Le tribunal dira si 
cela doit déboucher sur des condamnations. Mais cette 

fenêtre de tir de l’ouverture du procès était un moment 
idoine pour expliquer au plus grand nombre ce qu’il y 
a dans cette a!aire.
Karl Laske Dans ce dossier, les mis en cause, Nicolas 
Sarkozy et di!érents ministres, n’ont cessé d’attaquer 
les juges et la justice, et de crier au complot judiciaire. 
Le fait qu’on accompagne le procès en amont par ce 
film peut permettre aussi d’aider à ouvrir les yeux sur 
cette immense manipulation politique. À chaque fois 
que Sarkozy a voulu faire des contre-o!ensives, il est 
parvenu à entraîner les télés et son parti, comme un 
rouleau compresseur. Ses soutiens sont intervenus à 
l’Assemblée nationale, ils ont fait des conférences de 
presse. Il s’agit aussi d’expliquer les enjeux de commu-
nication qui se sont joués tout au long de ces dix années 
d’enquête pénale.
Michaël Hadjenberg On a l’habitude des incompré-
hensions dans les a!aires de corruption mais, là, on ne 
pouvait pas les laisser passer. Nous n’avons jamais eu 
une telle a!aire entre les mains, avec un président de la 
République, un dictateur, de la corruption, trois anciens 
ministres, une guerre derrière laquelle la France entraîne 

Fruit des quatorze ans d’enquête des journalistes Fabrice Arfi, Karl Laske et Michaël Hadjenberg,  
le documentaire Personne n’y comprend rien, réalisé par Yannick Kergoat, revient sur l’affaire  
des soupçons de financement libyen de la campagne présidentielle de 2007 de l’ancien chef de l’État.

« Nicolas Sarkozy et sa puissance 
médiatique essaient d’imposer  
une narration parallèle »

Interview de Nicolas Sarkozy 
par Gilles Bouleau,  

sur le plateau du 20 heures 
de TF1, concernant l’affaire 

libyenne. ABACA

ENTRETIEN
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le monde entier. C’est une histoire hors normes. Certes 
ce procès est déjà énorme. Mais il était di!cile d’accep-
ter que les citoyens passent à côté de l’a"aire. Il fallait 
qu’on tente quelque chose. C’était maintenant ou jamais.

Pourquoi vous est-il apparu impératif de préciser  
que tous les personnages du film sont présumés innocents ?
Fabrice Arfi Pour une raison morale et une raison légale. 
La raison morale, c’est que nous ne sommes ni juges ni 
magistrats. Nous ne sommes pas non plus policiers. Nous 
avons donc une fonction sociale qui est de mettre sur la 
table des faits d’intérêt général vérifiés. Ils rencontrent 
parfois le destin judiciaire. La raison légale est que nous 
sommes tenus de bien faire comprendre au public un pi-
lier fondamental du droit français. On est présumé in-
nocent tant qu’on n’a pas été condamné définitivement 
et nous ne devons donc pas présenter quelqu’un comme 
pénalement coupable. C’est aussi une façon de dire que 
la présomption d’innocence est un pilier circonscrit, 
pas un bandeau que certains essayent de mettre sur les 
yeux du grand public pour empêcher de raconter une 
histoire, des faits ou une enquête. Depuis des années, la 
présomption d’innocence est une sorte de totem d’im-
munité, comme le stylo qui e"ace dans Men in Black. 
C’est très dangereux. Une fois qu’on l’a dit au début et 
à la fin, comme deux bornes du film, nous avons une 
histoire à raconter.

Dans quelle mesure le financement participatif  
participe-t-il au souci d’indépendance de la production ?
Yannick Kergoat Il est au cœur de la problématique. 
Le financement participatif répond à deux exigences. 
Totalement indépendants du financement institu-

tionnel, nous n’avons pas à 
attendre une réponse pen-
dant six mois. Nous étions 
dans une certaine urgence 
pour la date de sortie. 
Puis 10 138 personnes ont 
donné un total d’un peu 
plus de 500 000 euros – on 
a battu le record de Demain 
de Cyril Dion – pour ce 
film. Ce n’est pas rien. 
Nous avons cette puis-
sance des citoyennes et des 
citoyens qui veulent com-
prendre et ont mis par-
fois 5 ou 10 euros, parfois 
beaucoup plus. Une fois la 
censure économique dé-

passée, nous étions absolument libres de faire ce que 
nous voulions. Le cinéma permet cette liberté éditoriale.
Michaël Hadjenberg Il ne faut pas être naïf par rapport 
au monde dans lequel on vit. Le service public est très 
frileux dès qu’il s’agit d’a"aires politiques. Les plate-
formes ont peur tant qu’une a"aire judiciaire n’a pas 
été jugée définitivement. Imaginez-vous ce film sur 
Sarkozy sur Canal + ? On sait à l’avance que personne 
ne va suivre. Nous n’avions pas les moyens sur ce film. 
Pour la première fois, nous avons fait appel aux dons 
et avons misé sur les gens qui ont les mêmes valeurs 
que nous et pensent que ce film doit exister. Nous nous 
étions donné un mois pour atteindre le premier objec-
tif, 125 000 ou 150 000 euros. En deux jours, c’était fait.

Comment avez-vous articulé les différents éléments de 
l’enquête pour en faire un film lisible pour tout un chacun ?
Yannick Kergoat C’est le gros enjeu. En une heure trente, 
on ne dit en réalité pas grand-chose. Un film a des exi-
gences narratives. Il faut que les choses s’enchaînent 
dans une certaine logique. Très rapidement, l’idée de 
faire le récit de l’enquête s’est imposée, impliquant des 

allers-retours. On ne découvre pas les faits dans l’ordre 
chronologique. L’essentiel du travail pour retisser l’af-
faire se fait au montage avec des images d’archives qui, 
pour chaque chapitre, permettent d’illustrer. Deux très 
longs entretiens filmés, avec Karl d’un côté, Fabrice de 
l’autre, racontent l’histoire en alternant leur parole.
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Personne n’y comprend rien, de Yannick Kergoat,  
France, 1 h 44. Au cinéma le 8 janvier.

Image du film enquête Personne 
n’y comprend rien. BELLADONE FILMS - NORTE 
PRODUCTIONS - MEDIAPART 2025
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une telle affaire 
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ministres… »
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autant d’éléments 
matériels 
sensibles. »
FABRICE ARFI,  
JOURNALISTE DE MEDIAPART
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« Indignité », « mensonges » venus « d’une 
o!cine au service de la gauche », « une 
fable »… Dans l’a!aire du possible finan-
cement libyen de la campagne présiden-
tielle du candidat Nicolas Sarkozy en 2007, 
l’ex-locataire de l’Élysée s’est beaucoup 
épanché sur les plateaux télévisés. Pour se 
défendre, il a péroré avec comme argument 

ultime « personne n’y comprend rien ». C’est cette phrase 
qu’a reprise ironiquement à son compte le documenta-
riste Yannick Kergoat dans son film enquête, 
s’appuyant sur le travail des journalistes de 
Mediapart Fabrice Arfi, Karl Laske et Michaël 
Hadjenberg, pour démêler les fils de cette histoire.

Que signifie ce titre ironique, Personne n’y comprend rien ?
Karl Laske Nous avons vraiment la volonté d’aller sur 
le terrain de Nicolas Sarkozy dans cette a!aire qui, pa-
radoxalement, a beaucoup vécu par ses démentis. Dans 
les médias, on leur a souvent donné plus d’importance 
qu’aux faits eux-mêmes. Pas à Mediapart, où nous avons 
écrit 150 articles sur cette histoire, un livre, une BD, un 
podcast et sans doute bientôt en ferons-nous des mugs 
et des chaussettes. Cette histoire a surtout vécu par la 
manière, la puissance, la force de conviction de Nicolas 
Sarkozy – un animal médiatique spectaculaire – pour 
délégitimer un journal, une enquête et même la justice. 
Il a pour principe de faire le procès de la justice quand 
elle s’intéresse à lui. On utilise cette phrase de Nicolas 
Sarkozy pour dire : chiche, allons sur le terrain du spec-
taculaire pour montrer qu’une fois que la poussière de 
la communication est retombée il y a des faits bruts, 
contraignants et forts qu’on peut mettre en scène de 
manière sincère et honnête. Qui plus est au moment de 
l’ouverture du procès historique de l’a!aire Sarkozy-
Kadhafi où le bruit médiatique va générer une énorme 
curiosité citoyenne.
Nous essayons de réfléchir sur ce que nous raconte cette 
a!aire, mais aussi sur ce qu’elle a de plus grand qu’elle-
même. D’où les grands témoins comme Danièle Klein, 
d’une famille victime de l’attentat du DC-10 (le 19 sep-
tembre 1989, l’avion DC-10 de la compagnie UTA décolle 
de Brazzaville, au Congo, ses débris sont localisés le len-
demain dans le désert du Ténéré, au Niger, aucun sur-
vivant parmi les 170 personnes à bord, dont 54 Français 
– NDLR). Elle rappelle que la corruption n’est pas sans 
lien avec la vie des gens. Patrick Haimzadeh (ancien 
diplomate en Libye – NDLR) permet de comprendre 
ce qu’étaient la dictature militaire moyenâgeuse de 
Kadhafi et les compromissions géopolitiques. François 
Molins (ancien procureur général près la Cour de cas-
sation – NDLR) montre comment ceux qui nous ont 

représentés font le procès de la justice et sont eux-mêmes 
les agents du tribunal médiatique qu’ils dénoncent 
quand la délinquance en col blanc se rapproche d’eux. 
Enfin, Julia Cagé pointe la tragédie médiatique qui peut 
exister dans notre pays autour de ce type d’a!aires.

Pourquoi avez-vous choisi de faire coïncider la date de sortie 
du film avec celle de l’ouverture du procès ?
Fabrice Arfi Qui sait, dans le grand public, que des ren-
contres secrètes des plus hauts responsables de l’État ont 

eu lieu avec un terroriste recherché par la 
France et qu’il y a eu des négociations oc-
cultes, des versements d’argent documen-

tés par des virements bancaires dans les poches d’un 
proche de Sarkozy et des contreparties consistant à ten-
ter de faire sauter son mandat d’arrêt ? Cette informa-
tion a-t-elle fait une seule fois l’ouverture du 20 heures 
ou d’une matinale ? Jamais. Pourtant, c’est absolument 
sidérant. Ce n’est pas nous qui le disons, mais les juges 
d’instruction, au terme de dix ans d’enquête dans une 
ordonnance de renvoi de 565 pages. Le tribunal dira si 
cela doit déboucher sur des condamnations. Mais cette 

fenêtre de tir de l’ouverture du procès était un moment 
idoine pour expliquer au plus grand nombre ce qu’il y 
a dans cette a!aire.
Karl Laske Dans ce dossier, les mis en cause, Nicolas 
Sarkozy et di!érents ministres, n’ont cessé d’attaquer 
les juges et la justice, et de crier au complot judiciaire. 
Le fait qu’on accompagne le procès en amont par ce 
film peut permettre aussi d’aider à ouvrir les yeux sur 
cette immense manipulation politique. À chaque fois 
que Sarkozy a voulu faire des contre-o!ensives, il est 
parvenu à entraîner les télés et son parti, comme un 
rouleau compresseur. Ses soutiens sont intervenus à 
l’Assemblée nationale, ils ont fait des conférences de 
presse. Il s’agit aussi d’expliquer les enjeux de commu-
nication qui se sont joués tout au long de ces dix années 
d’enquête pénale.
Michaël Hadjenberg On a l’habitude des incompré-
hensions dans les a!aires de corruption mais, là, on ne 
pouvait pas les laisser passer. Nous n’avons jamais eu 
une telle a!aire entre les mains, avec un président de la 
République, un dictateur, de la corruption, trois anciens 
ministres, une guerre derrière laquelle la France entraîne 

Fruit des quatorze ans d’enquête des journalistes Fabrice Arfi, Karl Laske et Michaël Hadjenberg,  
le documentaire Personne n’y comprend rien, réalisé par Yannick Kergoat, revient sur l’affaire  
des soupçons de financement libyen de la campagne présidentielle de 2007 de l’ancien chef de l’État.
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contraignants et forts qu’on peut mettre en scène de 
manière sincère et honnête. Qui plus est au moment de 
l’ouverture du procès historique de l’a!aire Sarkozy-
Kadhafi où le bruit médiatique va générer une énorme 
curiosité citoyenne.
Nous essayons de réfléchir sur ce que nous raconte cette 
a!aire, mais aussi sur ce qu’elle a de plus grand qu’elle-
même. D’où les grands témoins comme Danièle Klein, 
d’une famille victime de l’attentat du DC-10 (le 19 sep-
tembre 1989, l’avion DC-10 de la compagnie UTA décolle 
de Brazzaville, au Congo, ses débris sont localisés le len-
demain dans le désert du Ténéré, au Niger, aucun sur-
vivant parmi les 170 personnes à bord, dont 54 Français 
– NDLR). Elle rappelle que la corruption n’est pas sans 
lien avec la vie des gens. Patrick Haimzadeh (ancien 
diplomate en Libye – NDLR) permet de comprendre 
ce qu’étaient la dictature militaire moyenâgeuse de 
Kadhafi et les compromissions géopolitiques. François 
Molins (ancien procureur général près la Cour de cas-
sation – NDLR) montre comment ceux qui nous ont 

représentés font le procès de la justice et sont eux-mêmes 
les agents du tribunal médiatique qu’ils dénoncent 
quand la délinquance en col blanc se rapproche d’eux. 
Enfin, Julia Cagé pointe la tragédie médiatique qui peut 
exister dans notre pays autour de ce type d’a!aires.

Pourquoi avez-vous choisi de faire coïncider la date de sortie 
du film avec celle de l’ouverture du procès ?
Fabrice Arfi Qui sait, dans le grand public, que des ren-
contres secrètes des plus hauts responsables de l’État ont 

eu lieu avec un terroriste recherché par la 
France et qu’il y a eu des négociations oc-
cultes, des versements d’argent documen-

tés par des virements bancaires dans les poches d’un 
proche de Sarkozy et des contreparties consistant à ten-
ter de faire sauter son mandat d’arrêt ? Cette informa-
tion a-t-elle fait une seule fois l’ouverture du 20 heures 
ou d’une matinale ? Jamais. Pourtant, c’est absolument 
sidérant. Ce n’est pas nous qui le disons, mais les juges 
d’instruction, au terme de dix ans d’enquête dans une 
ordonnance de renvoi de 565 pages. Le tribunal dira si 
cela doit déboucher sur des condamnations. Mais cette 

fenêtre de tir de l’ouverture du procès était un moment 
idoine pour expliquer au plus grand nombre ce qu’il y 
a dans cette a!aire.
Karl Laske Dans ce dossier, les mis en cause, Nicolas 
Sarkozy et di!érents ministres, n’ont cessé d’attaquer 
les juges et la justice, et de crier au complot judiciaire. 
Le fait qu’on accompagne le procès en amont par ce 
film peut permettre aussi d’aider à ouvrir les yeux sur 
cette immense manipulation politique. À chaque fois 
que Sarkozy a voulu faire des contre-o!ensives, il est 
parvenu à entraîner les télés et son parti, comme un 
rouleau compresseur. Ses soutiens sont intervenus à 
l’Assemblée nationale, ils ont fait des conférences de 
presse. Il s’agit aussi d’expliquer les enjeux de commu-
nication qui se sont joués tout au long de ces dix années 
d’enquête pénale.
Michaël Hadjenberg On a l’habitude des incompré-
hensions dans les a!aires de corruption mais, là, on ne 
pouvait pas les laisser passer. Nous n’avons jamais eu 
une telle a!aire entre les mains, avec un président de la 
République, un dictateur, de la corruption, trois anciens 
ministres, une guerre derrière laquelle la France entraîne 
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« Indignité », « mensonges » venus « d’une 
o!cine au service de la gauche », « une 
fable »… Dans l’a!aire du possible finan-
cement libyen de la campagne présiden-
tielle du candidat Nicolas Sarkozy en 2007, 
l’ex-locataire de l’Élysée s’est beaucoup 
épanché sur les plateaux télévisés. Pour se 
défendre, il a péroré avec comme argument 

ultime « personne n’y comprend rien ». C’est cette phrase 
qu’a reprise ironiquement à son compte le documenta-
riste Yannick Kergoat dans son film enquête, 
s’appuyant sur le travail des journalistes de 
Mediapart Fabrice Arfi, Karl Laske et Michaël 
Hadjenberg, pour démêler les fils de cette histoire.
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les médias, on leur a souvent donné plus d’importance 
qu’aux faits eux-mêmes. Pas à Mediapart, où nous avons 
écrit 150 articles sur cette histoire, un livre, une BD, un 
podcast et sans doute bientôt en ferons-nous des mugs 
et des chaussettes. Cette histoire a surtout vécu par la 
manière, la puissance, la force de conviction de Nicolas 
Sarkozy – un animal médiatique spectaculaire – pour 
délégitimer un journal, une enquête et même la justice. 
Il a pour principe de faire le procès de la justice quand 
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Sarkozy pour dire : chiche, allons sur le terrain du spec-
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sation – NDLR) montre comment ceux qui nous ont 

représentés font le procès de la justice et sont eux-mêmes 
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le monde entier. C’est une histoire hors normes. Certes 
ce procès est déjà énorme. Mais il était di!cile d’accep-
ter que les citoyens passent à côté de l’a"aire. Il fallait 
qu’on tente quelque chose. C’était maintenant ou jamais.

Pourquoi vous est-il apparu impératif de préciser  
que tous les personnages du film sont présumés innocents ?
Fabrice Arfi Pour une raison morale et une raison légale. 
La raison morale, c’est que nous ne sommes ni juges ni 
magistrats. Nous ne sommes pas non plus policiers. Nous 
avons donc une fonction sociale qui est de mettre sur la 
table des faits d’intérêt général vérifiés. Ils rencontrent 
parfois le destin judiciaire. La raison légale est que nous 
sommes tenus de bien faire comprendre au public un pi-
lier fondamental du droit français. On est présumé in-
nocent tant qu’on n’a pas été condamné définitivement 
et nous ne devons donc pas présenter quelqu’un comme 
pénalement coupable. C’est aussi une façon de dire que 
la présomption d’innocence est un pilier circonscrit, 
pas un bandeau que certains essayent de mettre sur les 
yeux du grand public pour empêcher de raconter une 
histoire, des faits ou une enquête. Depuis des années, la 
présomption d’innocence est une sorte de totem d’im-
munité, comme le stylo qui e"ace dans Men in Black. 
C’est très dangereux. Une fois qu’on l’a dit au début et 
à la fin, comme deux bornes du film, nous avons une 
histoire à raconter.

Dans quelle mesure le financement participatif  
participe-t-il au souci d’indépendance de la production ?
Yannick Kergoat Il est au cœur de la problématique. 
Le financement participatif répond à deux exigences. 
Totalement indépendants du financement institu-

tionnel, nous n’avons pas à 
attendre une réponse pen-
dant six mois. Nous étions 
dans une certaine urgence 
pour la date de sortie. 
Puis 10 138 personnes ont 
donné un total d’un peu 
plus de 500 000 euros – on 
a battu le record de Demain 
de Cyril Dion – pour ce 
film. Ce n’est pas rien. 
Nous avons cette puis-
sance des citoyennes et des 
citoyens qui veulent com-
prendre et ont mis par-
fois 5 ou 10 euros, parfois 
beaucoup plus. Une fois la 
censure économique dé-

passée, nous étions absolument libres de faire ce que 
nous voulions. Le cinéma permet cette liberté éditoriale.
Michaël Hadjenberg Il ne faut pas être naïf par rapport 
au monde dans lequel on vit. Le service public est très 
frileux dès qu’il s’agit d’a"aires politiques. Les plate-
formes ont peur tant qu’une a"aire judiciaire n’a pas 
été jugée définitivement. Imaginez-vous ce film sur 
Sarkozy sur Canal + ? On sait à l’avance que personne 
ne va suivre. Nous n’avions pas les moyens sur ce film. 
Pour la première fois, nous avons fait appel aux dons 
et avons misé sur les gens qui ont les mêmes valeurs 
que nous et pensent que ce film doit exister. Nous nous 
étions donné un mois pour atteindre le premier objec-
tif, 125 000 ou 150 000 euros. En deux jours, c’était fait.

Comment avez-vous articulé les différents éléments de 
l’enquête pour en faire un film lisible pour tout un chacun ?
Yannick Kergoat C’est le gros enjeu. En une heure trente, 
on ne dit en réalité pas grand-chose. Un film a des exi-
gences narratives. Il faut que les choses s’enchaînent 
dans une certaine logique. Très rapidement, l’idée de 
faire le récit de l’enquête s’est imposée, impliquant des 

allers-retours. On ne découvre pas les faits dans l’ordre 
chronologique. L’essentiel du travail pour retisser l’af-
faire se fait au montage avec des images d’archives qui, 
pour chaque chapitre, permettent d’illustrer. Deux très 
longs entretiens filmés, avec Karl d’un côté, Fabrice de 
l’autre, racontent l’histoire en alternant leur parole.
Fabrice Arfi L’un des messages imposés par Nicolas 
Sarkozy dans cette a"aire, c’est qu’il n’y a rien, pas de 
preuve, pas un document, pas de trace, que les enquê-
teurs ont fait le tour du monde sans rien trouver. Or je fais 
ce métier depuis vingt-cinq ans, dont seize à Mediapart, 
et je n’ai jamais vu un dossier avec autant d’éléments ma-
tériels sensibles. Cette masse documentaire de preuves 
matérielles est sidérante. Au-delà du récit de Sarkozy, 
des grands témoins et de nous, il y a l’enjeu de faire vivre 
les documents comme des personnages et des véhicules 
de l’histoire. Pour asseoir la qualité et la rigueur de ce 
qu’on a essayé de faire avec Karl pendant quatorze ans, il 
faut montrer que cela ne sort pas de nulle part. Quand on 
parle de réunions secrètes, il y a des comptes rendus, des 
notes préparatoires. C’est vraiment l’antidote à la com-
munication outrancière de Nicolas Sarkozy.

Le film montre aussi les liens entre Nicolas Sarkozy  
et une partie du monde médiatique. Dans quelle mesure 
s’inscrit-il dans une volonté de raconter un contre-récit ?
Fabrice Arfi Le contre-récit est celui de Nicolas Sarkozy 
qui a une puissance politique et médiatique très forte. 
L’u ne des d i!cu ltés 
symboliques de cette 
a"aire est que Nicolas 
Sarkozy essaie d’imposer 
une narration parallèle à 
la réalité factuelle, dont 
on verra si elle rencontre 
une condamnation pé-
nale. Encore une fois, ce 
n’est pas à nous de le dire. 
Mais nous voudrions que 
chacun et chacune com-
prenne que le contre-ré-
cit, ce n’est pas nous qui 
le faisons.

Que révèle ce film des liens entre les médias et le pouvoir ?
Fabrice Arfi La presse française s’est construite après 
guerre dans l’idée de l’indépendance. C’est le pro-
gramme du Conseil national de la Résistance. Ces 
promesses d’indépendance ont disparu. Julia Cagé 
est là pour l’incarner dans le film. Il y a des batailles 
de chi"res mais 80, 85 ou 90 % des médias privés ap-
partiennent aujourd’hui en France à des gens dont le 
cœur d’activité n’est pas une information libre et indé-
pendante, à des milliardaires qui vendent des armes, 
de la téléphonie, font de la banque ou autre chose.
Michaël Hadjenberg Nicolas Sarkozy est un bon révé-
lateur de ces liens. C’est le paroxysme avec Lagardère, 
un frère pour lui, Bolloré, qui lui prête son yacht au 
lendemain de son élection présidentielle, Bernard 
Arnault, ou ses liens passés avec Bouygues. Tous les 
grands patrons qui, aujourd’hui, détiennent l’im-
mense majorité des médias en France sont ses amis. 
Des patrons de rédaction ou de chaîne imposent à des 
moments des contenus à des journalistes qui n’ont pas 
les moyens de résister.

Cela fait-il aussi du film une leçon d’exercice journalistique ?
Michaël Hadjenberg Les gens peuvent avoir l’impres-
sion que le journalisme, c’est venir sur des plateaux 
de télévision commenter cinq ou six sujets d’actuali-
té en une heure, sans les connaître vraiment profon-
dément. Mais des journalistes en France font leur 
métier avec cœur. Nous avons un rôle social. Cette en-
quête journalistique a abouti à une enquête judiciaire, 
qui se conclut aujourd’hui par un procès historique, 
qui va être suivi dans le monde entier. Sans Fabrice 
Arfi et sans Karl Laske, aurait-on su un jour la moindre 
chose de cette relation et de ces tractations franco- 
libyennes cachées ? C’est immodeste de le dire, mais 
nous sommes contents que les journalistes servent à 
quelque chose dans cette société. Et nous sommes 
contents de le rappeler au public, qui a e"ectivement 
tendance à l’oublier. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR MICHAËL MELINARD

Personne n’y comprend rien, de Yannick Kergoat,  
France, 1 h 44. Au cinéma le 8 janvier.

Image du film enquête Personne 
n’y comprend rien. BELLADONE FILMS - NORTE 
PRODUCTIONS - MEDIAPART 2025

« Nous n’avons 
jamais eu  
une telle affaire 
entre les mains, 
avec un président 
de la République, 
un dictateur,  
de la corruption, 
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le monde entier. C’est une histoire hors normes. Certes 
ce procès est déjà énorme. Mais il était di!cile d’accep-
ter que les citoyens passent à côté de l’a"aire. Il fallait 
qu’on tente quelque chose. C’était maintenant ou jamais.

Pourquoi vous est-il apparu impératif de préciser  
que tous les personnages du film sont présumés innocents ?
Fabrice Arfi Pour une raison morale et une raison légale. 
La raison morale, c’est que nous ne sommes ni juges ni 
magistrats. Nous ne sommes pas non plus policiers. Nous 
avons donc une fonction sociale qui est de mettre sur la 
table des faits d’intérêt général vérifiés. Ils rencontrent 
parfois le destin judiciaire. La raison légale est que nous 
sommes tenus de bien faire comprendre au public un pi-
lier fondamental du droit français. On est présumé in-
nocent tant qu’on n’a pas été condamné définitivement 
et nous ne devons donc pas présenter quelqu’un comme 
pénalement coupable. C’est aussi une façon de dire que 
la présomption d’innocence est un pilier circonscrit, 
pas un bandeau que certains essayent de mettre sur les 
yeux du grand public pour empêcher de raconter une 
histoire, des faits ou une enquête. Depuis des années, la 
présomption d’innocence est une sorte de totem d’im-
munité, comme le stylo qui e"ace dans Men in Black. 
C’est très dangereux. Une fois qu’on l’a dit au début et 
à la fin, comme deux bornes du film, nous avons une 
histoire à raconter.

Dans quelle mesure le financement participatif  
participe-t-il au souci d’indépendance de la production ?
Yannick Kergoat Il est au cœur de la problématique. 
Le financement participatif répond à deux exigences. 
Totalement indépendants du financement institu-

tionnel, nous n’avons pas à 
attendre une réponse pen-
dant six mois. Nous étions 
dans une certaine urgence 
pour la date de sortie. 
Puis 10 138 personnes ont 
donné un total d’un peu 
plus de 500 000 euros – on 
a battu le record de Demain 
de Cyril Dion – pour ce 
film. Ce n’est pas rien. 
Nous avons cette puis-
sance des citoyennes et des 
citoyens qui veulent com-
prendre et ont mis par-
fois 5 ou 10 euros, parfois 
beaucoup plus. Une fois la 
censure économique dé-

passée, nous étions absolument libres de faire ce que 
nous voulions. Le cinéma permet cette liberté éditoriale.
Michaël Hadjenberg Il ne faut pas être naïf par rapport 
au monde dans lequel on vit. Le service public est très 
frileux dès qu’il s’agit d’a"aires politiques. Les plate-
formes ont peur tant qu’une a"aire judiciaire n’a pas 
été jugée définitivement. Imaginez-vous ce film sur 
Sarkozy sur Canal + ? On sait à l’avance que personne 
ne va suivre. Nous n’avions pas les moyens sur ce film. 
Pour la première fois, nous avons fait appel aux dons 
et avons misé sur les gens qui ont les mêmes valeurs 
que nous et pensent que ce film doit exister. Nous nous 
étions donné un mois pour atteindre le premier objec-
tif, 125 000 ou 150 000 euros. En deux jours, c’était fait.

Comment avez-vous articulé les différents éléments de 
l’enquête pour en faire un film lisible pour tout un chacun ?
Yannick Kergoat C’est le gros enjeu. En une heure trente, 
on ne dit en réalité pas grand-chose. Un film a des exi-
gences narratives. Il faut que les choses s’enchaînent 
dans une certaine logique. Très rapidement, l’idée de 
faire le récit de l’enquête s’est imposée, impliquant des 

allers-retours. On ne découvre pas les faits dans l’ordre 
chronologique. L’essentiel du travail pour retisser l’af-
faire se fait au montage avec des images d’archives qui, 
pour chaque chapitre, permettent d’illustrer. Deux très 
longs entretiens filmés, avec Karl d’un côté, Fabrice de 
l’autre, racontent l’histoire en alternant leur parole.
Fabrice Arfi L’un des messages imposés par Nicolas 
Sarkozy dans cette a"aire, c’est qu’il n’y a rien, pas de 
preuve, pas un document, pas de trace, que les enquê-
teurs ont fait le tour du monde sans rien trouver. Or je fais 
ce métier depuis vingt-cinq ans, dont seize à Mediapart, 
et je n’ai jamais vu un dossier avec autant d’éléments ma-
tériels sensibles. Cette masse documentaire de preuves 
matérielles est sidérante. Au-delà du récit de Sarkozy, 
des grands témoins et de nous, il y a l’enjeu de faire vivre 
les documents comme des personnages et des véhicules 
de l’histoire. Pour asseoir la qualité et la rigueur de ce 
qu’on a essayé de faire avec Karl pendant quatorze ans, il 
faut montrer que cela ne sort pas de nulle part. Quand on 
parle de réunions secrètes, il y a des comptes rendus, des 
notes préparatoires. C’est vraiment l’antidote à la com-
munication outrancière de Nicolas Sarkozy.

Le film montre aussi les liens entre Nicolas Sarkozy  
et une partie du monde médiatique. Dans quelle mesure 
s’inscrit-il dans une volonté de raconter un contre-récit ?
Fabrice Arfi Le contre-récit est celui de Nicolas Sarkozy 
qui a une puissance politique et médiatique très forte. 
L’u ne des d i!cu ltés 
symboliques de cette 
a"aire est que Nicolas 
Sarkozy essaie d’imposer 
une narration parallèle à 
la réalité factuelle, dont 
on verra si elle rencontre 
une condamnation pé-
nale. Encore une fois, ce 
n’est pas à nous de le dire. 
Mais nous voudrions que 
chacun et chacune com-
prenne que le contre-ré-
cit, ce n’est pas nous qui 
le faisons.

Que révèle ce film des liens entre les médias et le pouvoir ?
Fabrice Arfi La presse française s’est construite après 
guerre dans l’idée de l’indépendance. C’est le pro-
gramme du Conseil national de la Résistance. Ces 
promesses d’indépendance ont disparu. Julia Cagé 
est là pour l’incarner dans le film. Il y a des batailles 
de chi"res mais 80, 85 ou 90 % des médias privés ap-
partiennent aujourd’hui en France à des gens dont le 
cœur d’activité n’est pas une information libre et indé-
pendante, à des milliardaires qui vendent des armes, 
de la téléphonie, font de la banque ou autre chose.
Michaël Hadjenberg Nicolas Sarkozy est un bon révé-
lateur de ces liens. C’est le paroxysme avec Lagardère, 
un frère pour lui, Bolloré, qui lui prête son yacht au 
lendemain de son élection présidentielle, Bernard 
Arnault, ou ses liens passés avec Bouygues. Tous les 
grands patrons qui, aujourd’hui, détiennent l’im-
mense majorité des médias en France sont ses amis. 
Des patrons de rédaction ou de chaîne imposent à des 
moments des contenus à des journalistes qui n’ont pas 
les moyens de résister.

Cela fait-il aussi du film une leçon d’exercice journalistique ?
Michaël Hadjenberg Les gens peuvent avoir l’impres-
sion que le journalisme, c’est venir sur des plateaux 
de télévision commenter cinq ou six sujets d’actuali-
té en une heure, sans les connaître vraiment profon-
dément. Mais des journalistes en France font leur 
métier avec cœur. Nous avons un rôle social. Cette en-
quête journalistique a abouti à une enquête judiciaire, 
qui se conclut aujourd’hui par un procès historique, 
qui va être suivi dans le monde entier. Sans Fabrice 
Arfi et sans Karl Laske, aurait-on su un jour la moindre 
chose de cette relation et de ces tractations franco- 
libyennes cachées ? C’est immodeste de le dire, mais 
nous sommes contents que les journalistes servent à 
quelque chose dans cette société. Et nous sommes 
contents de le rappeler au public, qui a e"ectivement 
tendance à l’oublier. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR MICHAËL MELINARD

Personne n’y comprend rien, de Yannick Kergoat,  
France, 1 h 44. Au cinéma le 8 janvier.
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moments des contenus à des journalistes qui n’ont pas 
les moyens de résister.

Cela fait-il aussi du film une leçon d’exercice journalistique ?
Michaël Hadjenberg Les gens peuvent avoir l’impres-
sion que le journalisme, c’est venir sur des plateaux 
de télévision commenter cinq ou six sujets d’actuali-
té en une heure, sans les connaître vraiment profon-
dément. Mais des journalistes en France font leur 
métier avec cœur. Nous avons un rôle social. Cette en-
quête journalistique a abouti à une enquête judiciaire, 
qui se conclut aujourd’hui par un procès historique, 
qui va être suivi dans le monde entier. Sans Fabrice 
Arfi et sans Karl Laske, aurait-on su un jour la moindre 
chose de cette relation et de ces tractations franco- 
libyennes cachées ? C’est immodeste de le dire, mais 
nous sommes contents que les journalistes servent à 
quelque chose dans cette société. Et nous sommes 
contents de le rappeler au public, qui a e"ectivement 
tendance à l’oublier. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR MICHAËL MELINARD

Personne n’y comprend rien, de Yannick Kergoat,  
France, 1 h 44. Au cinéma le 8 janvier.

Image du film enquête Personne 
n’y comprend rien. BELLADONE FILMS - NORTE 
PRODUCTIONS - MEDIAPART 2025

« Nous n’avons 
jamais eu  
une telle affaire 
entre les mains, 
avec un président 
de la République, 
un dictateur,  
de la corruption, 
trois anciens 
ministres… »
MICHAËL HADJENBERG, 
JOURNALISTE DE MEDIAPART

« Je fais ce métier 
depuis vingt-
cinq ans, dont 
seize à Mediapart, 
et je n’ai jamais vu 
un dossier avec 
autant d’éléments 
matériels 
sensibles. »
FABRICE ARFI,  
JOURNALISTE DE MEDIAPART



★ L’HUMANITÉ

Lundi 6 janvier 2025




 

PREMIER PLAN  5LUNDI 6 JANVIER 2025

le monde entier. C’est une histoire hors normes. Certes 
ce procès est déjà énorme. Mais il était di!cile d’accep-
ter que les citoyens passent à côté de l’a"aire. Il fallait 
qu’on tente quelque chose. C’était maintenant ou jamais.

Pourquoi vous est-il apparu impératif de préciser  
que tous les personnages du film sont présumés innocents ?
Fabrice Arfi Pour une raison morale et une raison légale. 
La raison morale, c’est que nous ne sommes ni juges ni 
magistrats. Nous ne sommes pas non plus policiers. Nous 
avons donc une fonction sociale qui est de mettre sur la 
table des faits d’intérêt général vérifiés. Ils rencontrent 
parfois le destin judiciaire. La raison légale est que nous 
sommes tenus de bien faire comprendre au public un pi-
lier fondamental du droit français. On est présumé in-
nocent tant qu’on n’a pas été condamné définitivement 
et nous ne devons donc pas présenter quelqu’un comme 
pénalement coupable. C’est aussi une façon de dire que 
la présomption d’innocence est un pilier circonscrit, 
pas un bandeau que certains essayent de mettre sur les 
yeux du grand public pour empêcher de raconter une 
histoire, des faits ou une enquête. Depuis des années, la 
présomption d’innocence est une sorte de totem d’im-
munité, comme le stylo qui e"ace dans Men in Black. 
C’est très dangereux. Une fois qu’on l’a dit au début et 
à la fin, comme deux bornes du film, nous avons une 
histoire à raconter.

Dans quelle mesure le financement participatif  
participe-t-il au souci d’indépendance de la production ?
Yannick Kergoat Il est au cœur de la problématique. 
Le financement participatif répond à deux exigences. 
Totalement indépendants du financement institu-

tionnel, nous n’avons pas à 
attendre une réponse pen-
dant six mois. Nous étions 
dans une certaine urgence 
pour la date de sortie. 
Puis 10 138 personnes ont 
donné un total d’un peu 
plus de 500 000 euros – on 
a battu le record de Demain 
de Cyril Dion – pour ce 
film. Ce n’est pas rien. 
Nous avons cette puis-
sance des citoyennes et des 
citoyens qui veulent com-
prendre et ont mis par-
fois 5 ou 10 euros, parfois 
beaucoup plus. Une fois la 
censure économique dé-

passée, nous étions absolument libres de faire ce que 
nous voulions. Le cinéma permet cette liberté éditoriale.
Michaël Hadjenberg Il ne faut pas être naïf par rapport 
au monde dans lequel on vit. Le service public est très 
frileux dès qu’il s’agit d’a"aires politiques. Les plate-
formes ont peur tant qu’une a"aire judiciaire n’a pas 
été jugée définitivement. Imaginez-vous ce film sur 
Sarkozy sur Canal + ? On sait à l’avance que personne 
ne va suivre. Nous n’avions pas les moyens sur ce film. 
Pour la première fois, nous avons fait appel aux dons 
et avons misé sur les gens qui ont les mêmes valeurs 
que nous et pensent que ce film doit exister. Nous nous 
étions donné un mois pour atteindre le premier objec-
tif, 125 000 ou 150 000 euros. En deux jours, c’était fait.

Comment avez-vous articulé les différents éléments de 
l’enquête pour en faire un film lisible pour tout un chacun ?
Yannick Kergoat C’est le gros enjeu. En une heure trente, 
on ne dit en réalité pas grand-chose. Un film a des exi-
gences narratives. Il faut que les choses s’enchaînent 
dans une certaine logique. Très rapidement, l’idée de 
faire le récit de l’enquête s’est imposée, impliquant des 

allers-retours. On ne découvre pas les faits dans l’ordre 
chronologique. L’essentiel du travail pour retisser l’af-
faire se fait au montage avec des images d’archives qui, 
pour chaque chapitre, permettent d’illustrer. Deux très 
longs entretiens filmés, avec Karl d’un côté, Fabrice de 
l’autre, racontent l’histoire en alternant leur parole.
Fabrice Arfi L’un des messages imposés par Nicolas 
Sarkozy dans cette a"aire, c’est qu’il n’y a rien, pas de 
preuve, pas un document, pas de trace, que les enquê-
teurs ont fait le tour du monde sans rien trouver. Or je fais 
ce métier depuis vingt-cinq ans, dont seize à Mediapart, 
et je n’ai jamais vu un dossier avec autant d’éléments ma-
tériels sensibles. Cette masse documentaire de preuves 
matérielles est sidérante. Au-delà du récit de Sarkozy, 
des grands témoins et de nous, il y a l’enjeu de faire vivre 
les documents comme des personnages et des véhicules 
de l’histoire. Pour asseoir la qualité et la rigueur de ce 
qu’on a essayé de faire avec Karl pendant quatorze ans, il 
faut montrer que cela ne sort pas de nulle part. Quand on 
parle de réunions secrètes, il y a des comptes rendus, des 
notes préparatoires. C’est vraiment l’antidote à la com-
munication outrancière de Nicolas Sarkozy.

Le film montre aussi les liens entre Nicolas Sarkozy  
et une partie du monde médiatique. Dans quelle mesure 
s’inscrit-il dans une volonté de raconter un contre-récit ?
Fabrice Arfi Le contre-récit est celui de Nicolas Sarkozy 
qui a une puissance politique et médiatique très forte. 
L’u ne des d i!cu ltés 
symboliques de cette 
a"aire est que Nicolas 
Sarkozy essaie d’imposer 
une narration parallèle à 
la réalité factuelle, dont 
on verra si elle rencontre 
une condamnation pé-
nale. Encore une fois, ce 
n’est pas à nous de le dire. 
Mais nous voudrions que 
chacun et chacune com-
prenne que le contre-ré-
cit, ce n’est pas nous qui 
le faisons.

Que révèle ce film des liens entre les médias et le pouvoir ?
Fabrice Arfi La presse française s’est construite après 
guerre dans l’idée de l’indépendance. C’est le pro-
gramme du Conseil national de la Résistance. Ces 
promesses d’indépendance ont disparu. Julia Cagé 
est là pour l’incarner dans le film. Il y a des batailles 
de chi"res mais 80, 85 ou 90 % des médias privés ap-
partiennent aujourd’hui en France à des gens dont le 
cœur d’activité n’est pas une information libre et indé-
pendante, à des milliardaires qui vendent des armes, 
de la téléphonie, font de la banque ou autre chose.
Michaël Hadjenberg Nicolas Sarkozy est un bon révé-
lateur de ces liens. C’est le paroxysme avec Lagardère, 
un frère pour lui, Bolloré, qui lui prête son yacht au 
lendemain de son élection présidentielle, Bernard 
Arnault, ou ses liens passés avec Bouygues. Tous les 
grands patrons qui, aujourd’hui, détiennent l’im-
mense majorité des médias en France sont ses amis. 
Des patrons de rédaction ou de chaîne imposent à des 
moments des contenus à des journalistes qui n’ont pas 
les moyens de résister.

Cela fait-il aussi du film une leçon d’exercice journalistique ?
Michaël Hadjenberg Les gens peuvent avoir l’impres-
sion que le journalisme, c’est venir sur des plateaux 
de télévision commenter cinq ou six sujets d’actuali-
té en une heure, sans les connaître vraiment profon-
dément. Mais des journalistes en France font leur 
métier avec cœur. Nous avons un rôle social. Cette en-
quête journalistique a abouti à une enquête judiciaire, 
qui se conclut aujourd’hui par un procès historique, 
qui va être suivi dans le monde entier. Sans Fabrice 
Arfi et sans Karl Laske, aurait-on su un jour la moindre 
chose de cette relation et de ces tractations franco- 
libyennes cachées ? C’est immodeste de le dire, mais 
nous sommes contents que les journalistes servent à 
quelque chose dans cette société. Et nous sommes 
contents de le rappeler au public, qui a e"ectivement 
tendance à l’oublier. 
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L’u ne des d i!cu ltés 
symboliques de cette 
a"aire est que Nicolas 
Sarkozy essaie d’imposer 
une narration parallèle à 
la réalité factuelle, dont 
on verra si elle rencontre 
une condamnation pé-
nale. Encore une fois, ce 
n’est pas à nous de le dire. 
Mais nous voudrions que 
chacun et chacune com-
prenne que le contre-ré-
cit, ce n’est pas nous qui 
le faisons.

Que révèle ce film des liens entre les médias et le pouvoir ?
Fabrice Arfi La presse française s’est construite après 
guerre dans l’idée de l’indépendance. C’est le pro-
gramme du Conseil national de la Résistance. Ces 
promesses d’indépendance ont disparu. Julia Cagé 
est là pour l’incarner dans le film. Il y a des batailles 
de chi"res mais 80, 85 ou 90 % des médias privés ap-
partiennent aujourd’hui en France à des gens dont le 
cœur d’activité n’est pas une information libre et indé-
pendante, à des milliardaires qui vendent des armes, 
de la téléphonie, font de la banque ou autre chose.
Michaël Hadjenberg Nicolas Sarkozy est un bon révé-
lateur de ces liens. C’est le paroxysme avec Lagardère, 
un frère pour lui, Bolloré, qui lui prête son yacht au 
lendemain de son élection présidentielle, Bernard 
Arnault, ou ses liens passés avec Bouygues. Tous les 
grands patrons qui, aujourd’hui, détiennent l’im-
mense majorité des médias en France sont ses amis. 
Des patrons de rédaction ou de chaîne imposent à des 
moments des contenus à des journalistes qui n’ont pas 
les moyens de résister.

Cela fait-il aussi du film une leçon d’exercice journalistique ?
Michaël Hadjenberg Les gens peuvent avoir l’impres-
sion que le journalisme, c’est venir sur des plateaux 
de télévision commenter cinq ou six sujets d’actuali-
té en une heure, sans les connaître vraiment profon-
dément. Mais des journalistes en France font leur 
métier avec cœur. Nous avons un rôle social. Cette en-
quête journalistique a abouti à une enquête judiciaire, 
qui se conclut aujourd’hui par un procès historique, 
qui va être suivi dans le monde entier. Sans Fabrice 
Arfi et sans Karl Laske, aurait-on su un jour la moindre 
chose de cette relation et de ces tractations franco- 
libyennes cachées ? C’est immodeste de le dire, mais 
nous sommes contents que les journalistes servent à 
quelque chose dans cette société. Et nous sommes 
contents de le rappeler au public, qui a e"ectivement 
tendance à l’oublier. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR MICHAËL MELINARD

Personne n’y comprend rien, de Yannick Kergoat,  
France, 1 h 44. Au cinéma le 8 janvier.

Image du film enquête Personne 
n’y comprend rien. BELLADONE FILMS - NORTE 
PRODUCTIONS - MEDIAPART 2025

« Nous n’avons 
jamais eu  
une telle affaire 
entre les mains, 
avec un président 
de la République, 
un dictateur,  
de la corruption, 
trois anciens 
ministres… »
MICHAËL HADJENBERG, 
JOURNALISTE DE MEDIAPART

« Je fais ce métier 
depuis vingt-
cinq ans, dont 
seize à Mediapart, 
et je n’ai jamais vu 
un dossier avec 
autant d’éléments 
matériels 
sensibles. »
FABRICE ARFI,  
JOURNALISTE DE MEDIAPART
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le monde entier. C’est une histoire hors normes. Certes 
ce procès est déjà énorme. Mais il était di!cile d’accep-
ter que les citoyens passent à côté de l’a"aire. Il fallait 
qu’on tente quelque chose. C’était maintenant ou jamais.

Pourquoi vous est-il apparu impératif de préciser  
que tous les personnages du film sont présumés innocents ?
Fabrice Arfi Pour une raison morale et une raison légale. 
La raison morale, c’est que nous ne sommes ni juges ni 
magistrats. Nous ne sommes pas non plus policiers. Nous 
avons donc une fonction sociale qui est de mettre sur la 
table des faits d’intérêt général vérifiés. Ils rencontrent 
parfois le destin judiciaire. La raison légale est que nous 
sommes tenus de bien faire comprendre au public un pi-
lier fondamental du droit français. On est présumé in-
nocent tant qu’on n’a pas été condamné définitivement 
et nous ne devons donc pas présenter quelqu’un comme 
pénalement coupable. C’est aussi une façon de dire que 
la présomption d’innocence est un pilier circonscrit, 
pas un bandeau que certains essayent de mettre sur les 
yeux du grand public pour empêcher de raconter une 
histoire, des faits ou une enquête. Depuis des années, la 
présomption d’innocence est une sorte de totem d’im-
munité, comme le stylo qui e"ace dans Men in Black. 
C’est très dangereux. Une fois qu’on l’a dit au début et 
à la fin, comme deux bornes du film, nous avons une 
histoire à raconter.

Dans quelle mesure le financement participatif  
participe-t-il au souci d’indépendance de la production ?
Yannick Kergoat Il est au cœur de la problématique. 
Le financement participatif répond à deux exigences. 
Totalement indépendants du financement institu-

tionnel, nous n’avons pas à 
attendre une réponse pen-
dant six mois. Nous étions 
dans une certaine urgence 
pour la date de sortie. 
Puis 10 138 personnes ont 
donné un total d’un peu 
plus de 500 000 euros – on 
a battu le record de Demain 
de Cyril Dion – pour ce 
film. Ce n’est pas rien. 
Nous avons cette puis-
sance des citoyennes et des 
citoyens qui veulent com-
prendre et ont mis par-
fois 5 ou 10 euros, parfois 
beaucoup plus. Une fois la 
censure économique dé-

passée, nous étions absolument libres de faire ce que 
nous voulions. Le cinéma permet cette liberté éditoriale.
Michaël Hadjenberg Il ne faut pas être naïf par rapport 
au monde dans lequel on vit. Le service public est très 
frileux dès qu’il s’agit d’a"aires politiques. Les plate-
formes ont peur tant qu’une a"aire judiciaire n’a pas 
été jugée définitivement. Imaginez-vous ce film sur 
Sarkozy sur Canal + ? On sait à l’avance que personne 
ne va suivre. Nous n’avions pas les moyens sur ce film. 
Pour la première fois, nous avons fait appel aux dons 
et avons misé sur les gens qui ont les mêmes valeurs 
que nous et pensent que ce film doit exister. Nous nous 
étions donné un mois pour atteindre le premier objec-
tif, 125 000 ou 150 000 euros. En deux jours, c’était fait.

Comment avez-vous articulé les différents éléments de 
l’enquête pour en faire un film lisible pour tout un chacun ?
Yannick Kergoat C’est le gros enjeu. En une heure trente, 
on ne dit en réalité pas grand-chose. Un film a des exi-
gences narratives. Il faut que les choses s’enchaînent 
dans une certaine logique. Très rapidement, l’idée de 
faire le récit de l’enquête s’est imposée, impliquant des 

allers-retours. On ne découvre pas les faits dans l’ordre 
chronologique. L’essentiel du travail pour retisser l’af-
faire se fait au montage avec des images d’archives qui, 
pour chaque chapitre, permettent d’illustrer. Deux très 
longs entretiens filmés, avec Karl d’un côté, Fabrice de 
l’autre, racontent l’histoire en alternant leur parole.
Fabrice Arfi L’un des messages imposés par Nicolas 
Sarkozy dans cette a"aire, c’est qu’il n’y a rien, pas de 
preuve, pas un document, pas de trace, que les enquê-
teurs ont fait le tour du monde sans rien trouver. Or je fais 
ce métier depuis vingt-cinq ans, dont seize à Mediapart, 
et je n’ai jamais vu un dossier avec autant d’éléments ma-
tériels sensibles. Cette masse documentaire de preuves 
matérielles est sidérante. Au-delà du récit de Sarkozy, 
des grands témoins et de nous, il y a l’enjeu de faire vivre 
les documents comme des personnages et des véhicules 
de l’histoire. Pour asseoir la qualité et la rigueur de ce 
qu’on a essayé de faire avec Karl pendant quatorze ans, il 
faut montrer que cela ne sort pas de nulle part. Quand on 
parle de réunions secrètes, il y a des comptes rendus, des 
notes préparatoires. C’est vraiment l’antidote à la com-
munication outrancière de Nicolas Sarkozy.

Le film montre aussi les liens entre Nicolas Sarkozy  
et une partie du monde médiatique. Dans quelle mesure 
s’inscrit-il dans une volonté de raconter un contre-récit ?
Fabrice Arfi Le contre-récit est celui de Nicolas Sarkozy 
qui a une puissance politique et médiatique très forte. 
L’u ne des d i!cu ltés 
symboliques de cette 
a"aire est que Nicolas 
Sarkozy essaie d’imposer 
une narration parallèle à 
la réalité factuelle, dont 
on verra si elle rencontre 
une condamnation pé-
nale. Encore une fois, ce 
n’est pas à nous de le dire. 
Mais nous voudrions que 
chacun et chacune com-
prenne que le contre-ré-
cit, ce n’est pas nous qui 
le faisons.

Que révèle ce film des liens entre les médias et le pouvoir ?
Fabrice Arfi La presse française s’est construite après 
guerre dans l’idée de l’indépendance. C’est le pro-
gramme du Conseil national de la Résistance. Ces 
promesses d’indépendance ont disparu. Julia Cagé 
est là pour l’incarner dans le film. Il y a des batailles 
de chi"res mais 80, 85 ou 90 % des médias privés ap-
partiennent aujourd’hui en France à des gens dont le 
cœur d’activité n’est pas une information libre et indé-
pendante, à des milliardaires qui vendent des armes, 
de la téléphonie, font de la banque ou autre chose.
Michaël Hadjenberg Nicolas Sarkozy est un bon révé-
lateur de ces liens. C’est le paroxysme avec Lagardère, 
un frère pour lui, Bolloré, qui lui prête son yacht au 
lendemain de son élection présidentielle, Bernard 
Arnault, ou ses liens passés avec Bouygues. Tous les 
grands patrons qui, aujourd’hui, détiennent l’im-
mense majorité des médias en France sont ses amis. 
Des patrons de rédaction ou de chaîne imposent à des 
moments des contenus à des journalistes qui n’ont pas 
les moyens de résister.

Cela fait-il aussi du film une leçon d’exercice journalistique ?
Michaël Hadjenberg Les gens peuvent avoir l’impres-
sion que le journalisme, c’est venir sur des plateaux 
de télévision commenter cinq ou six sujets d’actuali-
té en une heure, sans les connaître vraiment profon-
dément. Mais des journalistes en France font leur 
métier avec cœur. Nous avons un rôle social. Cette en-
quête journalistique a abouti à une enquête judiciaire, 
qui se conclut aujourd’hui par un procès historique, 
qui va être suivi dans le monde entier. Sans Fabrice 
Arfi et sans Karl Laske, aurait-on su un jour la moindre 
chose de cette relation et de ces tractations franco- 
libyennes cachées ? C’est immodeste de le dire, mais 
nous sommes contents que les journalistes servent à 
quelque chose dans cette société. Et nous sommes 
contents de le rappeler au public, qui a e"ectivement 
tendance à l’oublier. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR MICHAËL MELINARD

Personne n’y comprend rien, de Yannick Kergoat,  
France, 1 h 44. Au cinéma le 8 janvier.

Image du film enquête Personne 
n’y comprend rien. BELLADONE FILMS - NORTE 
PRODUCTIONS - MEDIAPART 2025

« Nous n’avons 
jamais eu  
une telle affaire 
entre les mains, 
avec un président 
de la République, 
un dictateur,  
de la corruption, 
trois anciens 
ministres… »
MICHAËL HADJENBERG, 
JOURNALISTE DE MEDIAPART

« Je fais ce métier 
depuis vingt-
cinq ans, dont 
seize à Mediapart, 
et je n’ai jamais vu 
un dossier avec 
autant d’éléments 
matériels 
sensibles. »
FABRICE ARFI,  
JOURNALISTE DE MEDIAPART



★ L’HUMANITÉ

Mardi 7 janvier 2025


ITW Yannick sur Instagram


 

https://www.instagram.com/p/DEfT-rftD9Q/


★ LA LETTRE DE L’AUDIOVISUEL

Mardi 7 janvier 2025


© 

– Tous droits réservés –

3 - Mardi 7 janvier 2025 N°8128 / www.lettreaudiovisuel.com

Yannick Kergoat : « Il y a une forme de censure
de ce film par les réseaux de distribution »
INTERVIEW. Ce mercredi sort en salle «Personne n’y comprend rien», le dernier documentaire de Yannick Kergoat, réalisé en collaboration avec
Mediapart, sur le supposé financement de la campagne de Nicolas Sarkozy de 2007 par le colonel Kadhafi. Entretien avec ce réalisateur engagé.

Atpp oi< ai<o-<d <vnty i<é
C’est une demande de la rédaction du

pôle Enquête de Mediapart. Ils avaient le
souhait de faire un film autour de l’enquête
la plus emblématique du journal : l’affaire
du financement libyen de la campagne de
Nicolas Sarkozy. Je travaillais à l’époque sur
une série documentaire coécrite avec Edwy
Plenel et nous étions donc très régulière-
ment en contact. J’avais également déjà
rencontré Fabrice Arfi au cours de projec-
tions débats sur mon précédent film sur
l’évasion fiscale. Ils m’ont proposé de réflé-
chir avec eux, ce que j’ai accepté.

7tla< ec q< rh?e.silu < u < inecesrr n< a lrj
Atpp oi<ec qfctla<c-dl<r <inecesr<ec d<re
ped?so <0 useveni<é

J’ai trouvé cela extrêmement agréable à
plus d’un titre ! Premièrement, car je n'étais
pas tout seul puisque j'ai coécrit le film avec
Karl Laske, Fabrice Arfi et Michaël Hajden-
berg. Ils sont à l’origine de la matière narrative
et de l’enquête. J’ai été directement alimenté
par eux sur le récit. Cela a représenté une
grande étape. Ensuite, le film a été quasiment
exclusivement financé par crowdfunding.
Nous l’avons monté avec les équipes de Me-
diapart, les services web et marketing no-
tamment. Ce sont des personnes superbes,
très efficaces et engagées. Troisièmement, ils
m’ont ensuite laissé les clés du film et donc to-
talement libre. On m’a fait confiance tout en
étant là si j’en avais besoin.

Btln’lts<ectsn<d?tsas<r <msoeod p oi<venf
isdsveism<é

Nous avions déjà en partie financé «La
très grande évasion» de cette manière. Cela
nous a donné une première expérience.
Lorsqu’on fait un film de cinéma, il n’y a pour
moi qu’une censure : l’économie. Trouver l’ar-
gent pour faire un film est habituellement
compliqué. Mais alors sur un sujet comme
celui-ci, cela l’est encore plus. Nous avons évi-
demment tout de suite anticipé les refus de
Canal+ et d’un certain nombre de chaînes
que nous aurions pu solliciter, mais trop fri-
leuses. Le seul outil que nous avions était de
faire un film le moins cher possible tout en
ayant recours au financement participatif. La
réponse a d’ailleurs été de taille : 10 138 do-
nateurs nous ont permis de dépasser le record
du cinéma français en termes de ce type de fi-
nancement. Une fois cette censure écono-
mique levée, nous devenons totalement libres.

bc qfctla<al.s<uhelin a<vn aastoa<é
Très honnêtement, je n’ai pas eu de pres-

sion. Aucun coup de fil, aucune menace.

Nous avons peut-être travaillé dans une
forme de paranoïa. L’affaire est très grave et
implique des personnalités très puissantes.
Cependant, les pressions ont été largement
exercées au cours de l’enquête.

C <vntdLa<u <rhemmesn <u a<atlvktoa<u <msf
oeod p oi<rs.g o<u <re<depvezo <vn-asf
u ois rr <u <Vsdtrea<�enUtqg< o<î���<ah ai
tlc ni<d <rlous<É<yeocs nj<bc qfctla<psa< o
vred <lo<usavtasism<venisdlrs n é

Nous avions depuis le début l’objectif
de sortir le film au commencement du pro-
cès. La raison est simple : nous pensons qu’il
y aura de la part des gens un intérêt pour
l’affaire. Il faut donc essayer de leur expli-
quer. Le titre «Personne n’y comprend rien»
est une forme d’invitation à essayer d’y
comprendre quelque chose justement. Mes
amis ne savaient même pas que le procès
n’avait pas encore eu lieu. Nous sommes
noyés dans des informations très parcel-
laires, et ce, depuis 13 ans. Ce procès était le
moment d’en parler et cela nous a
contraints à travailler très vite.

Atoinesn p oi<2<uhelin a<u <cta<msrpaè<r 
ito< oh ai< vea< ul< itli< dgos’l j< çiesifd 
ueoa<ctin <de?s n<u a<d?enz a é

Bizarrement, non ! En effet, l’humour et
l’ironie sont plutôt ma marque de fabrique.
Je les considère comme une arme permet-
tant d’amener une certaine connivence à
un propos. Pour ce film, très rapidement au
montage, je me suis aperçu que cela ne
marcherait pas. L’affaire n’est pas drôle du
tout. Il fallait que le film traduise la rigueur
journalistique. Au cours des rares projec-
tions faites devant un public, j’ai pourtant
entendu les gens rire. Tout au long du film,
il y a les différents motifs des déclarations de

Nicolas Sarkozy au cours de ces années. Le
personnage fait rire de lui-même.

ào<’lts<d ii <emmesn < aif rr <agpvitpef
is’l <u a<u-nsc a<-ieis’l a<edil rr a é

Elle révèle en effet l’état de notre démo-
cratie, de notre élite dirigeante et du niveau de
corruption qu’il peut y régner. Cette affaire est
la pointe émergée de l’iceberg des choses que
nous sentons intuitivement. J’ai tout de suite
proposé à Mediapart que l’on ne se tienne pas
uniquement au récit de l’enquête. Pour aller
très vite, réfléchir à ce que j’appelle le coût dé-
mocratique. Ce que cela raconte de notre so-
ciété, de notre système de justice, des mé-
dias. À partir du moment où l’affaire est de-
venue judiciaire, les journalistes de Mediapart
se sont énormément interrogés sur le peu de
reprise que suscitaient leurs articles.

,eoa<’l ra<n-a elZ<r <msrp<atnifsr é<
Le film sort le 8 janvier 2025, dans toute la

France. Et ce dans toutes les salles qui font le
choix de le montrer. Mais les gros réseaux
vont en être particulièrement absents, no-
tamment UGC et MK2. Nous serons donc
présents dans les cinémas indépendants dont
le tissu est fort heureusement dense en
France. Mais il y a une forme de censure, ap-
pelons un chat, un chat !

Do <usmmlasto<vntd?eso <ven<u a<d?exo a
u <i-r-csasto< aif rr < ocsaez- é

Non, pour les mêmes raisons que celles
des réseaux de cinéma. Ce qui est intéres-
sant, lorsqu’on fait ce type de film, est qu’il
sera accompagné par des débats. La rédac-
tion de Mediapart s’est énormément mobi-
lisée et beaucoup de journalistes iront par-
tout en France au contact du public. L'inté-
rêt de faire un film au cinéma est qu'il per-
met d’aller à la rencontre des gens, pour en-
suite discuter et répondre à leurs questions.

bc qfctla<uhelin a<vnty ia<é
Je réalise en partie une série documen-

taire «Le siècle de Costa-Gavras», que j’ai co-
écrite avec Edwy Plenel. Nous utilisons un ou
deux de ses films par épisode, pour traiter
d’un moment historique, de la deuxième
moitié du XXesiècle jusqu’à aujourd’hui. Une
série politico-cinématographique. Nous
avons dix épisodes de prévus, trois sont déjà
réalisés et deux ont été montrés au Festival de
Cannes. Nous sommes toujours en attente
d’avoir une ou deux chaînes de télévision en
coproduction et/ou une chaîne à l’interna-
tional pour pouvoir totalement lancer la ma-
chine. Mais nous continuons à avancer.

Propos recueillis par Julien Bouisset
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UnéclairagesurO¶DIIDLUH«Sarkozy-Kadhafi»
Le documentairedeYannickKergoatrestituelescandaleavecclartéetespritdesynthèse

PERSONNE1¶<"..COMPRENDRIEN
O_oo

L undi 6 janvier V¶HVWouvert,
devantla 36- chambre cor-
rectionnelle dutribunalde

Paris,le procèsrelatifaufinance-
ment libyen dela campagnepré-
sidentielle de Nicolas Sarkozy
en2007./¶H[�SUpVLGHQWde la Ré-
publique, qui vient G¶pFRSHUde
trois ansdeprisondontun an
ferme dansO¶DIIDLUH dite « des
écoutes», risquecettefoisMXVTX¶j
dix annéesG¶HPSULVRQQHPHQW�
SXLVTX¶LOcomparaîtsousleschefs
G¶DFFXVDWLRQde«receldedétour-
nement defondspublics», « cor-
ruption passive», « financement
illégaldecampagneélectorale» et
«associationdemalfaiteurs».
Réalisé par Yannick Kergoat,

monteurde films de fiction et
réalisateurdedocumentairesen-
gagés, coproduitparMediapart,
dontle rôledansladivulgationde
cetteaffairefut prépondérant,ce
documentairea pourambition
denousenoffrir laplusclairevi-
sion possibleen restituantO¶HQ�
quête aulongcoursqui O¶DXUDré-
vélée, puispatiemmentétayée.

Unegageure,alors mêmeque
sesmultiplesramifications,déné-
gations, palinodiesetrebondisse-
ments auraient tendanceà
brouiller O¶HQWHQGHPHQW�A cet
égard,en dépitG¶XQH mise en
scèneplus illustrative que créa-

tive, lefilm remportesonpari.Sa
remarquablecapacitédesynthèse
infirme àcet égardsontitre, facé-
tieusement empruntéà Nicolas
Sarkozy,qui Q¶DXUD quantà lui
cessédejouerO¶LQWpJULWpetle bon
sensoutragésfaceauxrévélations
accablantesqui levisaient.

Ventesdefrégates
La structuredu film reposepour
O¶HVVHQWLHOsurlaparoledesperson-
nages tousenregistrésdansun
appartementvide non identifié

sansque O¶RQ comprennebien la
raison=prolongéepardesarchi-
ves majoritairementtélévisuelles,
projetéessur les murs dudit ap-
partement. Lasobriétédudisposi-
tif laissetoutesaplaceaudéploie-
ment G¶XQ récitprisenchargepar
plusieursnarrateurs.Au premier
chef,les deuxjournalistesdeMe-
diapart qui sesontsaisisdès2O11
decetteaffaire,pourneplusla lâ-
cher, FabriceArfi etKarlLaske.Les
témoinsqui apportentleurcom-
pétence ou leurexpériencesurtel
ou tel aspectdudéroulementde
cetteaffaire,telsO¶pFRQRPLVWHJulia
Cagéou O¶DQFLHQ procureurde la
RépubliqueFrançoisMolins (2o11-
2018). Enfinla voix off deO¶DFWULFH
FlorenceLoiret Caille, pour pi-
menter, imagine-t-on,cetteen-
quête interlopeenmilieutrouble,
G¶XQ zestedu souvenirdela série
LeBureaudeslégendes.

On ne saurait cependantdé-
tailler le contenudu film sans,
ipsofacto,ledépouillerdetoutin-
térêt poursesfuturs spectateurs.
Précisonsàtoutle moinssesgran-
des lignes.Tout commencepar
O¶DSSDULWLRQen2O11dupersonna-
ge-clé de cetteaffaire, O¶KRPPH
G¶DIIDLUHVet intermédiairepoliti-
que libanaisZiadTakieddine,qui
contacteles journalistesde Me-
diapart pourlesrenseignersur le
versementclandestindesommes
considérables,parle leaderlibyen
MouammarKadhafi (1942-2o11),
destinéesà financerlacampagne
deNicolasSarkozy,alorsministre
de O¶LQWpULHXU� pour les élections
présidentiellesde2007.

Familierdelonguedatedescer-
cles politiquesfrançaisetfin con-
naisseur du mondearabe,Takied-
dine a notammentservi G¶LQWHU�
médiaire, dès1994,danslesventes
defrégatesàO¶$UDELHsaouditeetde
sous-marinsau Pakistan.Outre
des commissionspersonnelles
surdimensionnées,de substan-
tielles rétrocommissionsservent
alors à alimenter la campagne
G¶(GRXDUG Balladur.Takieddine

seraG¶DLOOHXUVcondamnéà cinq
ansde prison parla justicefran-
çaise en2O20etfuiraauLiban.

Sarkozyauraiteneffetnouédes
liens avecle dictateur,qui a le
sangde54Françaissurlesmains
(parmiles17OvictimesdeO¶DWWHQ�
tat à la bombecontrele vol UTA
772en1989)et quichercheà seré-
habiliter de sapériodeterroriste.
Desémissairessecretsvoyagent
entreles deux pays,parmi les-
quels desprochesdu ministrede
O¶LQWpULHXU� telsThierryHerzog,
ClaudeGuéantouBrice Horte-
feux. Ontrouvera,plustard,une
tracede cesversementsoccultes.
Eluprésident,NicolasSarkozydé-
roule le tapisrougeaudictateur
libyen,qui installesatentedans
la courdeO¶(O\VpH�En2O11,dansla
fouléedesprintempsarabesetde
la guerrecivile libyenne,le prési-
dent fait volte-faceet obtientde
O¶218 le droit de bombarderson
ancienallié. Kadhafi, fugitif, fi-
nira assassiné.

Il neresteraplusà ZiadTakied-
dine TX¶j sedédireetà disculper
NicolasSarkozy(mis en examen
en 2o18) sur BFM-TV en 202O,
avantdese désavouerà nouveau
en 2O21, tandisTX¶HQ Francela
justicemet en examenla con-
seillère en imageMimi Mar-
chand, amie ducoupleSarkozy,
pour«subornationdetémoins».
Voici,demanièregrossièrement
résumée,les principalesarticula-
tions G¶XQ film dontles détails,
plus sordideset machiavéliques
les unsque les autres, font se
dresserlescheveuxsurla tête.

Forceesttoutefoisdereconnaî-
tre quelefilm neproduitaucune
objectioncontradictoireà son
propos,àtouségardsaccablant.Il
appartientaujourdµKXL à lajustice
dedire lefin motdecequi V¶DSSD�
rente àunscandaleG¶(WDW�

JACQUESMANDELBAUM

Documentairefrançaisde
YannickKergoat( h43).
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UnéclairagesurO¶DIIDLUH«Sarkozy-Kadhafi»
Le documentairedeYannickKergoatrestituelescandaleavecclartéetespritdesynthèse
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O_oo
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Nicolas Sarkozy accueilli 
par Mouammar Kadhafi, 
à Tripoli, le 25 juillet 2007. 
PATRICK KOVARIK/AFP

C’ est le procès 
que Nicolas 
Sarkozy re-
doutait le 
plus : celui de 
l’affaire du fi-

nancement présumé par la Libye 
de sa campagne présidentielle de 
2007. L’ancien chef de l’Etat est 
 accusé d’avoir noué « un pacte de 
corruption » dès 2005 avec 
Mouammar Kadhafi, en échange 
de contreparties, financières, in-
dustrielles, et pour faciliter le re-
tour du dictateur sur la scène 
 internationale. Quelques mois 
après son élection, en juillet 2007, 
le nouveau président de la Répu-
blique se rend à Tripoli. Il a ac-
cueilli en grande pompe, cinq 
mois plus tard, le Guide libyen à 
Paris. Nicolas Sarkozy a ensuite 
pris la tête d’une coalition inter-
nationale pour intervenir dans 
une Libye en pleine insurrection, 
le dictateur a été tué en octo-
bre 2011. Les bombardements 
n’ont pas contribué à retrouver 
les archives du régime.

L’ancien président est jugé de-
vant le tribunal judiciaire de Pa-
ris, à partir du lundi 6 janvier et 
jusqu’au 10 avril, pour « corrup-
tion, recel de détournement de 
fonds publics, financement illé-
gal de campagne et association de 
malfaiteurs » ; il devra d’ailleurs 
bientôt comparaître avec un bra-
celet électronique, après avoir été 
définitivement condamné le 
18 décembre à un an de prison 
ferme pour corruption dans l’af-
faire des écoutes. Il est cette fois 
accompagné de 12 autres préve-
nus, dont trois anciens ministres, 
Brice Hortefeux, Claude Guéant 
et Eric Woerth.

DOSSIER COMPLEXE
Tous – sauf Eric Woerth, alors pré-
sident de son association de fi-
nancement – risquent dix ans 
d’emprisonnement et des amen-
des colossales, et tous contestent 
les charges. Quatre d’entre eux ne 
seront pas présents, et font l’objet 
d’un mandat d’arrêt internatio-
nal : le Saoudien Khaled Bugshan, 
l’ancien directeur de cabinet de 
Kadhafi Bechir Saleh, l’intermé-
diaire Ziad Takieddine et un avo-
cat malaisien, que le Parquet na-
tional financier soupçonne d’être 
en fait mort depuis trois ans.

Le dossier est particulièrement 
complexe, et les juges d’instruc-
tion ont, pendant dix ans, eu fort à 
faire pour s’y retrouver dans un 
entrelacs vertigineux de sociétés-

écrans, d’apparents mensonges et 
de déclarations contradictoires. 
« Personne n’y comprend rien », 
avait résumé Nicolas Sarkozy, un 
propos repris ironiquement au ci-
néma dans le titre du film de Yan-
nick Kergoat et de Mediapart, à 
sortir mercredi 8 janvier.

Dans leur longue et touffue or-
donnance de renvoi devant le tri-
bunal (555 pages), les deux derniè-
res juges d’instruction, Aude Bu-
resi et Virginie Tilmont, rappel-
lent les mille difficultés qu’elles 
ont rencontrées : le manque de 
moyens, « principalement un en-
quêteur et deux magistrats dont ce 
n’était évidemment pas l’unique 
dossier » pour rédiger 4 759 pro-
cès-verbaux, dans un dossier qui 
comprend 73 tomes ; l’exfiltration, 
en 2012 par la France, de Bechir Sa-

leh, détenteur de secrets compro-
mettants ; « le très faible niveau » 
de coopération judiciaire interna-
tionale, « l’absence de volonté poli-
tique en France », avec les refus de 
déclassification des notes des 
 services secrets, « les tentatives de 
manipulation » et de « déstabilisa-
tion des magistrats »…

Les juges reconnaissent équita-
blement que toute la lumière n’a 
pu être faite. « En matière de cor-
ruption, il n’existe pas de preuve ab-
solue », écrivent-elles. D’ailleurs, 
« aucun montant total fiable » des 
sommes versées par la Libye « ne 
peut être avancé », d’autant que 
plusieurs canaux ont été utilisés 
pour transférer l’argent. Reste « un 
ensemble de témoignages conver-
gents d’anciens dignitaires li-
byens » qui attestent « que Nicolas 

Sarkozy, à la faveur de son déplace-
ment en Libye en octobre 2005, a 
sollicité de Mouammar Kadhafi un 
soutien financier occulte à la cam-
pagne présidentielle de 2007 ».

L’enquête a débuté par la publi-
cation, en 2012, par Mediapart, 
d’une note de Moussa Koussa, le 
chef libyen des services de rensei-
gnements extérieurs, datée du 
10 décembre 2006 et adressée à 
Bechir Saleh, l’ex-directeur de ca-
binet de Kadhafi, et surtout prési-
dent du fonds libyen d’investisse-
ment. Elle autorisait le finance-
ment de la campagne de Nicolas 
Sarkozy à concurrence de 50 mil-
lions d’euros, après une réunion 
en Libye le 6 octobre 2006, en pré-
sence de Brice Hortefeux, ami de 
toujours de M. Sarkozy, Ziad Ta-
kieddine, intermédiaire franco-li-

banais, Bechir Saleh et Abdallah 
Al-Senoussi, redoutable directeur 
des services de renseignements li-
byens. L’authenticité de la note a 
été aussitôt contestée par l’ancien 
président, mais elle a été validée 
par la justice. Le soupçon était 
déjà là : Saïf Al-Islam Kadhafi, fils 
du dictateur, avait déclaré en 
mars 2011 à Euronews que le ré-
gime avait financé la campagne 
de l’ancien ministre de l’intérieur, 
propos confirmés à plusieurs re-
prises par Mouammar Kadhafi 
lui-même, et l’instruction a per-
mis de rassembler une dizaine de 
témoignages d’anciens dignitai-
res du régime allant dans le même 
sens. M. Koussa, interrogé au 
 Qatar, a certes contesté avoir si-
gné la note mais, a-t-il dit, « le 
 contenu n’est pas faux ».

COMPTE AUX BAHAMAS
M. Sarkozy a souligné que tous 
entendaient se venger, après la 
chute du régime, du rôle de la 
France dans la guerre en Libye, 
mais cette thèse, selon les juges, 
« ne résiste pas à l’analyse ». 
D’ailleurs, dès 2007, Choukri 
Ghanem, ex-ministre du pétrole, 
avait noté dans ses carnets que 
Bechir Saleh lui avait dit « avoir 
envoyé 1,5 million d’euros à 
Sarkozy quand Saïf [Al-Islam] 
donnait 3 millions à Sarkozy. 
Mais on leur a dit que l’argent 
n’était pas arrivé. Il semblerait 
que les “mecs” en chemin l’ont dé-
tourné, tout comme ils lui ont pris 
2 millions en provenance d’Abdal-
lah Senoussi. J’ignore s’ils croient 
vraiment qu’ils peuvent changer 
la politique de la France moyen-
nant cet argent. » M. Ghanem 
n’est plus là pour s’en expliquer, 
il a été retrouvé noyé dans le 
 Danube en 2012.

Pour l’accusation, « le pacte de 
corruption » s’est noué dès le 
30 septembre 2005, lors d’une 
 visite préparatoire de Claude 
Guéant en Libye. Cette visite du di-

LES JUGES 
RECONNAISSENT 

ÉQUITABLEMENT QUE 
TOUTE LA LUMIÈRE 
N’A PU ÊTRE FAITE : 

« EN MATIÈRE DE 
CORRUPTION, IL 
N’EXISTE PAS DE 

PREUVE ABSOLUE. »

Sarkozy-Kadhafi : le procès s’ouvre à Paris
L’ex-chef de l’Etat et plusieurs de ses proches sont jugés dans l’affaire du financement de la campagne de 2007

J UST I C E

l’ancien président de la République, 
d’ex-ministres, des intermédiaires et l’an-
cien directeur de cabinet de Mouammar 
Khadafi comparaissent à partir de lundi 
6 janvier et jusqu’au 10 avril à Paris. Ils 
 encourent des peines de prison et de 
lourdes amendes, qui pourraient être ag-
gravées en cas de condamnation pour 
blanchiment jusqu’à la moitié des fonds 
blanchis. Des fonds qui atteindraient des 
millions d’euros.

Nicolas Sarkozy, ancien chef de l’Etat, 
est poursuivi pour « recel de détourne-
ment de fonds publics », « corruption pas-
sive », « financement illégal de campagne 
électorale » et « association de malfai-
teurs », pour lesquels il risque un maxi-
mum de dix ans d’emprisonnement et 
375 000 euros d’amende, outre une inter-
diction des droits civiques, civils et de fa-
mille, d’exercer une fonction publique, et 
la confiscation du produit de l’infraction.

Son proche et ancien ministre Brice 
Hortefeux est, lui aussi, poursuivi pour 
« association de malfaiteurs » et « com-
plicité de financement illégal de campa-
gne électorale », punis de dix ans de pri-

son et 150 000 euros d’amende, avec les 
mêmes peines complémentaires. Son 
ami Thierry Gaubert est uniquement 
visé pour « association de malfaiteurs », 
passible de dix ans d’emprisonnement 
et 150 000 euros d’amende. Pour une 
« complicité de financement illégal de 
campagne électorale », Eric Woerth, 
alors président de l’association de finan-
cement de la campagne de 2007, risque 
un an de prison et 3 650 euros d’amende.

L’ancien directeur de cabinet de Nicolas 
Sarkozy, Claude Guéant, est, lui, accusé 
d’« usage de faux », « trafic d’influence », 
« corruption, complicité et recel », « blan-
chiment de fraude fiscale, de corruption 
et de trafic d’influence en bande organi-
sée », de « complicité de financement illé-
gal de campagne » et d’« association de 
malfaiteurs ». Il risque jusqu’à dix ans de 
prison et 750 000 euros d’amende.

L’intermédiaire Alexandre Djouhri est 
poursuivi pour « faux et usage », « cor-
ruption », « trafic d’influence », « compli-
cité, recel de détournement de fonds pu-
blics et blanchiment en bande organi-
sée », « blanchiment de corruption, de 

fraude fiscale et de trafic d’influence en 
bande organisée » et « association de 
malfaiteurs ». Il encourt dix ans de pri-
son et 750 000 euros d’amende.

Le second intermédiaire, Ziad Takied-
dine, est accusé de « trafic d’influence et 
complicité », de « complicité de corrup-
tion, détournement de fonds publics et 
de financement illégal de campagne », de 
« blanchiment de détournement de 
fonds publics et de corruption » et « d’as-
sociation de malfaiteurs ». Il risque dix 
ans de prison et 375 000 euros d’amende.

L’ancien directeur de cabinet de Kad-
hafi, Bechir Saleh, est accusé de « détour-
nement de fonds publics et corruption » 
ainsi que leur « blanchiment en bande or-
ganisée », « association de malfaiteurs », 
infractions punies de dix ans d’empri-
sonnement et 150 000 euros d’amende.

Le banquier Wahib Nacer est renvoyé 
pour « complicité de corruption et trafic 
d’influence »,  « complicité de détourne-
ment de fonds publics et recel », « blan-
chiment en bande organisée de corrup-
tion, de trafic d’influence, de détourne-
ment de fonds publics et de fraude fis-

cale », punis de dix ans de prison et 
750 000 euros d’amende.

Les hommes d’affaires saoudiens Ah-
med Salem Bugshan et Khaled Bugshan 
sont poursuivis pour « complicité, recel 
de détournement de fonds publics et leur 
blanchiment en bande organisée », 
« complicité de corruption » avec un 
« blanchiment en bande organisée » et 
« association de malfaiteurs ». Ahmed est 
de plus renvoyé pour « trafic d’influence 
et blanchiment », Khaled pour « blanchi-
ment de fraude fiscale ». Le premier en-
court dix ans de prison et 750 000 euros 
d’amende, son cousin la même peine et 
375 000 euros.

L’avocat malaisien Siva Rajendram est 
accusé d’« usage de faux », « complicité de 
corruption », « blanchiment de corrup-
tion et de trafic d’influence en bande or-
ganisée ». Il est présumé mort. Enfin, 
Edouard Ullmo, un ancien cadre d’Airbus, 
est accusé de « corruption et blanchi-
ment », « trafic d’influence » et « associa-
tion de malfaiteurs ». Il risque dix ans de 
prison et 375 000 euros d’amende. p

f. j.

Hortefeux, Guéant, Woerth, Takiedinne, Saleh… Les douze autres prévenus
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l e procès est historique.
L’affaire tentaculaire. À
faire pâlir un pool de

scénaristes hollywoodiens.
Derrière tout ça, 14 ans
d’une enquête menée par
deux journalistes de Me-

diapart , Fabrice Arfi et
Karl Laske. Nous vivons un
moment d’histoire, dont
on parle avec Fabrice Arfi.

n Des articles, un livre, une
BD, maintenant un film. Il
ne vous restera pas beau-
coup de solutions pour fai-
re entendre votre enquête.
(rires) Non, bientôt des
chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
s o n n e n ’ y c omp r e n d
rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
Ce n ’es t jama i s a r r i vé
d’avoir un Président et
trois ministres sur le banc
des accusés.

n En quoi est-ce l’affaire
des affaires ? Il y a un as-
pect calque, d’accumula-
tions. L’enquête de Media-
part met en évidence la
corruption présumée, ce
qui est prolongé par la jus-
tice. Nicolas Sarkozy veut
enjamber le fait que les
mei l l eurs po l i c ie r s de
France ont enquêté pen-

dant dix ans. Ce n’est pas
un mano à mano entre un
média et un Président. Je
suis même stupéfait que
personne n’ait jamais fait
de Une sur cette affaire.
Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
diapart qui le dit, ce sont
les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
Nicolas Sarkozy a réussi à
imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.

n E t c e t t e a f f a i r e , o n
l’oublie, a déclenché une
guerre en Lybie. Comme
l’Irak après 2001. C’est très
important. Patrick Haim-
zadeh, ancien diplomate à
Tripoli, a démontré par A
+ B que les raisons d’en-
trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
britannique.

n Vous avez un doute sur
l’issue du procès ? La qua-
lité du travail journalisti-
que n ’e s t p a s j u g é e à
l’aune de la justice. L’affai-
re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je

Justice
A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.

suis persuadé que dans
quelques années, les histo-
riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n

èè Film. Personne n’y comprend
rien, réalisé par Yannick Kergoat.
Coauteurs : Fabrice Arfi et Michaël
Hajdenberg. 1 h 44, en sal le le
8 janvier.

Sarkozy-Kadhafi :
«C’est l’affaire
des affaires»

fAbrice Arfi. «Ce n’est jamais arrivé d’avoir un président et trois ministres sur le banc des accusés. » photo fred marquet
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l e procès est historique.
L’affaire tentaculaire. À
faire pâlir un pool de

scénaristes hollywoodiens.
Derrière tout ça, 14 ans
d’une enquête menée par
deux journalistes de Me-

diapart , Fabrice Arfi et
Karl Laske. Nous vivons un
moment d’histoire, dont
on parle avec Fabrice Arfi.

n Des articles, un livre, une
BD, maintenant un film. Il
ne vous restera pas beau-
coup de solutions pour fai-
re entendre votre enquête.
(rires) Non, bientôt des
chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
s o n n e n ’ y c omp r e n d
rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
Ce n ’es t jama i s a r r i vé
d’avoir un Président et
trois ministres sur le banc
des accusés.

n En quoi est-ce l’affaire
des affaires ? Il y a un as-
pect calque, d’accumula-
tions. L’enquête de Media-
part met en évidence la
corruption présumée, ce
qui est prolongé par la jus-
tice. Nicolas Sarkozy veut
enjamber le fait que les
mei l l eurs po l i c ie r s de
France ont enquêté pen-

dant dix ans. Ce n’est pas
un mano à mano entre un
média et un Président. Je
suis même stupéfait que
personne n’ait jamais fait
de Une sur cette affaire.
Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
diapart qui le dit, ce sont
les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
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imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.
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l’oublie, a déclenché une
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finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.
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bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n
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(rires) Non, bientôt des
chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
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rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
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média et un Président. Je
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personne n’ait jamais fait
de Une sur cette affaire.
Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
diapart qui le dit, ce sont
les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
Nicolas Sarkozy a réussi à
imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.

n E t c e t t e a f f a i r e , o n
l’oublie, a déclenché une
guerre en Lybie. Comme
l’Irak après 2001. C’est très
important. Patrick Haim-
zadeh, ancien diplomate à
Tripoli, a démontré par A
+ B que les raisons d’en-
trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
britannique.

n Vous avez un doute sur
l’issue du procès ? La qua-
lité du travail journalisti-
que n ’e s t p a s j u g é e à
l’aune de la justice. L’affai-
re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je

Justice
A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.

suis persuadé que dans
quelques années, les histo-
riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n

èè Film. Personne n’y comprend
rien, réalisé par Yannick Kergoat.
Coauteurs : Fabrice Arfi et Michaël
Hajdenberg. 1 h 44, en sal le le
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une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n

èè Film. Personne n’y comprend
rien, réalisé par Yannick Kergoat.
Coauteurs : Fabrice Arfi et Michaël
Hajdenberg. 1 h 44, en sal le le
8 janvier.
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«C’est l’affaire
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l e procès est historique.
L’affaire tentaculaire. À
faire pâlir un pool de

scénaristes hollywoodiens.
Derrière tout ça, 14 ans
d’une enquête menée par
deux journalistes de Me-

diapart , Fabrice Arfi et
Karl Laske. Nous vivons un
moment d’histoire, dont
on parle avec Fabrice Arfi.

n Des articles, un livre, une
BD, maintenant un film. Il
ne vous restera pas beau-
coup de solutions pour fai-
re entendre votre enquête.
(rires) Non, bientôt des
chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
s o n n e n ’ y c omp r e n d
rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
Ce n ’es t jama i s a r r i vé
d’avoir un Président et
trois ministres sur le banc
des accusés.

n En quoi est-ce l’affaire
des affaires ? Il y a un as-
pect calque, d’accumula-
tions. L’enquête de Media-
part met en évidence la
corruption présumée, ce
qui est prolongé par la jus-
tice. Nicolas Sarkozy veut
enjamber le fait que les
mei l l eurs po l i c ie r s de
France ont enquêté pen-

dant dix ans. Ce n’est pas
un mano à mano entre un
média et un Président. Je
suis même stupéfait que
personne n’ait jamais fait
de Une sur cette affaire.
Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
diapart qui le dit, ce sont
les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
Nicolas Sarkozy a réussi à
imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.

n E t c e t t e a f f a i r e , o n
l’oublie, a déclenché une
guerre en Lybie. Comme
l’Irak après 2001. C’est très
important. Patrick Haim-
zadeh, ancien diplomate à
Tripoli, a démontré par A
+ B que les raisons d’en-
trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
britannique.

n Vous avez un doute sur
l’issue du procès ? La qua-
lité du travail journalisti-
que n ’e s t p a s j u g é e à
l’aune de la justice. L’affai-
re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je

Justice
A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.

suis persuadé que dans
quelques années, les histo-
riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n

èè Film. Personne n’y comprend
rien, réalisé par Yannick Kergoat.
Coauteurs : Fabrice Arfi et Michaël
Hajdenberg. 1 h 44, en sal le le
8 janvier.
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trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
britannique.

n Vous avez un doute sur
l’issue du procès ? La qua-
lité du travail journalisti-
que n ’e s t p a s j u g é e à
l’aune de la justice. L’affai-
re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je

Justice
A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.

suis persuadé que dans
quelques années, les histo-
riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n

èè Film. Personne n’y comprend
rien, réalisé par Yannick Kergoat.
Coauteurs : Fabrice Arfi et Michaël
Hajdenberg. 1 h 44, en sal le le
8 janvier.

Sarkozy-Kadhafi :
«C’est l’affaire
des affaires»

fAbrice Arfi. «Ce n’est jamais arrivé d’avoir un président et trois ministres sur le banc des accusés. » photo fred marquet
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l e procès est historique.
L’affaire tentaculaire. À
faire pâlir un pool de

scénaristes hollywoodiens.
Derrière tout ça, 14 ans
d’une enquête menée par
deux journalistes de Me-

diapart , Fabrice Arfi et
Karl Laske. Nous vivons un
moment d’histoire, dont
on parle avec Fabrice Arfi.

n Des articles, un livre, une
BD, maintenant un film. Il
ne vous restera pas beau-
coup de solutions pour fai-
re entendre votre enquête.
(rires) Non, bientôt des
chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
s o n n e n ’ y c omp r e n d
rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
Ce n ’es t jama i s a r r i vé
d’avoir un Président et
trois ministres sur le banc
des accusés.

n En quoi est-ce l’affaire
des affaires ? Il y a un as-
pect calque, d’accumula-
tions. L’enquête de Media-
part met en évidence la
corruption présumée, ce
qui est prolongé par la jus-
tice. Nicolas Sarkozy veut
enjamber le fait que les
mei l l eurs po l i c ie r s de
France ont enquêté pen-

dant dix ans. Ce n’est pas
un mano à mano entre un
média et un Président. Je
suis même stupéfait que
personne n’ait jamais fait
de Une sur cette affaire.
Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
diapart qui le dit, ce sont
les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
Nicolas Sarkozy a réussi à
imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.

n E t c e t t e a f f a i r e , o n
l’oublie, a déclenché une
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l’Irak après 2001. C’est très
important. Patrick Haim-
zadeh, ancien diplomate à
Tripoli, a démontré par A
+ B que les raisons d’en-
trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
britannique.

n Vous avez un doute sur
l’issue du procès ? La qua-
lité du travail journalisti-
que n ’e s t p a s j u g é e à
l’aune de la justice. L’affai-
re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je

Justice
A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.

suis persuadé que dans
quelques années, les histo-
riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
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vérité devient une opinion.
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vaille pas seulement sur
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sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
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Hajdenberg. 1 h 44, en sal le le
8 janvier.

Sarkozy-Kadhafi :
«C’est l’affaire
des affaires»

fAbrice Arfi. «Ce n’est jamais arrivé d’avoir un président et trois ministres sur le banc des accusés. » photo fred marquet



★ LA MONTAGNE

Lundi 6 janvier 2025







 

LA MontAgne Lundi 6 JAnvier 2025 27

France & Monde Actualités

Pdd

ENTRETIEN

Simon Antony
simon.antony@centrefrance.com

l e procès est historique.
L’affaire tentaculaire. À
faire pâlir un pool de

scénaristes hollywoodiens.
Derrière tout ça, 14 ans
d’une enquête menée par
deux journalistes de Me-

diapart , Fabrice Arfi et
Karl Laske. Nous vivons un
moment d’histoire, dont
on parle avec Fabrice Arfi.

n Des articles, un livre, une
BD, maintenant un film. Il
ne vous restera pas beau-
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chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
s o n n e n ’ y c omp r e n d
rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
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Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
diapart qui le dit, ce sont
les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
Nicolas Sarkozy a réussi à
imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.

n E t c e t t e a f f a i r e , o n
l’oublie, a déclenché une
guerre en Lybie. Comme
l’Irak après 2001. C’est très
important. Patrick Haim-
zadeh, ancien diplomate à
Tripoli, a démontré par A
+ B que les raisons d’en-
trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
britannique.

n Vous avez un doute sur
l’issue du procès ? La qua-
lité du travail journalisti-
que n ’e s t p a s j u g é e à
l’aune de la justice. L’affai-
re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je

Justice
A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.

suis persuadé que dans
quelques années, les histo-
riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n

èè Film. Personne n’y comprend
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l e procès est historique.
L’affaire tentaculaire. À
faire pâlir un pool de

scénaristes hollywoodiens.
Derrière tout ça, 14 ans
d’une enquête menée par
deux journalistes de Me-

diapart , Fabrice Arfi et
Karl Laske. Nous vivons un
moment d’histoire, dont
on parle avec Fabrice Arfi.

n Des articles, un livre, une
BD, maintenant un film. Il
ne vous restera pas beau-
coup de solutions pour fai-
re entendre votre enquête.
(rires) Non, bientôt des
chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
s o n n e n ’ y c omp r e n d
rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
Ce n ’es t jama i s a r r i vé
d’avoir un Président et
trois ministres sur le banc
des accusés.

n En quoi est-ce l’affaire
des affaires ? Il y a un as-
pect calque, d’accumula-
tions. L’enquête de Media-
part met en évidence la
corruption présumée, ce
qui est prolongé par la jus-
tice. Nicolas Sarkozy veut
enjamber le fait que les
mei l l eurs po l i c ie r s de
France ont enquêté pen-

dant dix ans. Ce n’est pas
un mano à mano entre un
média et un Président. Je
suis même stupéfait que
personne n’ait jamais fait
de Une sur cette affaire.
Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
diapart qui le dit, ce sont
les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
Nicolas Sarkozy a réussi à
imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.

n E t c e t t e a f f a i r e , o n
l’oublie, a déclenché une
guerre en Lybie. Comme
l’Irak après 2001. C’est très
important. Patrick Haim-
zadeh, ancien diplomate à
Tripoli, a démontré par A
+ B que les raisons d’en-
trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
britannique.

n Vous avez un doute sur
l’issue du procès ? La qua-
lité du travail journalisti-
que n ’e s t p a s j u g é e à
l’aune de la justice. L’affai-
re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je

Justice
A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.

suis persuadé que dans
quelques années, les histo-
riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n

èè Film. Personne n’y comprend
rien, réalisé par Yannick Kergoat.
Coauteurs : Fabrice Arfi et Michaël
Hajdenberg. 1 h 44, en sal le le
8 janvier.
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moment d’histoire, dont
on parle avec Fabrice Arfi.

n Des articles, un livre, une
BD, maintenant un film. Il
ne vous restera pas beau-
coup de solutions pour fai-
re entendre votre enquête.
(rires) Non, bientôt des
chaussettes et un mug. Les
156 ou 157 articles que
nous avons écrits sont peu
digestes et surtout, écrits
au fil de l’eau, donc il n’y
a pas de principe narratif.
Nous essayons de multi-
plier les formes pour aussi
attraper des publics diffé-
rents. La BD ressort, par
exemple, avec 20 pages
supplémentaires. Nous
avons un podcast aussi. Le
film nous paraissait néces-
saire. Pour nous, c’est l’af-
faire des affaires, tellement
elle rencontre de dimen-
sions dif férentes. Nous
avons voulu aller sur le
territoire de Nicolas Sarko-
zy qui a réussi à imposer
son histoire. Il dit « Per-
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rien », on lui dit « Chi-
che ? ». Il faut du specta-
cle ? On fait du spectacle.
Ce n ’es t jama i s a r r i vé
d’avoir un Président et
trois ministres sur le banc
des accusés.

n En quoi est-ce l’affaire
des affaires ? Il y a un as-
pect calque, d’accumula-
tions. L’enquête de Media-
part met en évidence la
corruption présumée, ce
qui est prolongé par la jus-
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enjamber le fait que les
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France ont enquêté pen-

dant dix ans. Ce n’est pas
un mano à mano entre un
média et un Président. Je
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personne n’ait jamais fait
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Ne serait-ce que sur l’as-
pect terroriste, la France
qui traite avec Senoussi

(l’ex-bras droit de Kadhafi,
NDLR). Ce n’est pas Me-
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les juges qui l’écrivent noir
sur blanc. L’idée qu’il n’y a
pas de preuve, c’est fou.
Est-ce qu’il y a une photo
de la remise de la valise ?
Bien sûr que non. Mais le
dossier est farci d’éléments
matériels.
Dans les affaires financiè-
res, il n’y a pas de traces
d’ADN. Mais on n’envoie
pas un Président devant
les tr ibunaux avec rien
dans la besace. Le souci,
c’est que médiatiquement,
Nicolas Sarkozy a réussi à
imposer sa version. Com-
me il avait fait sur l’affaire
Bismuth. Alors que ça a
été tranché des dizaines
de fois.

n E t c e t t e a f f a i r e , o n
l’oublie, a déclenché une
guerre en Lybie. Comme
l’Irak après 2001. C’est très
important. Patrick Haim-
zadeh, ancien diplomate à
Tripoli, a démontré par A
+ B que les raisons d’en-
trée en guerre de la France
sont fausses. Ce qui a été
confirmé par une enquête
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n Vous avez un doute sur
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re des micros cachés au
Canard Enchaîné en 1973
finit par un non-lieu. Est-
ce que ça veut dire qu’il
n’y avait pas de micros ?
Bien sûr que non.

n Vous êtes un peu comme
un scientifique du Giec face
aux sceptiques ? (rires) Je
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A compter de ce lundi et jusqu’au 10 avril, Nicolas Sarkozy
est jugé aux côtés de 11 autres prévenus, dont trois ex-minis-
tres (Brice Hortefeux, Claude Guéant et Eric Woerth), pour le
financement libyen présumé de sa campagne de 2007. L’en-
quête judiciaire a été menée à partir d’une affaire révélée
par Mediapart, transposée au cinéma dans Personne n’y
comprend rien, qui sort en salles ce mercredi. Entretien avec
le journaliste Fabrice Arfi, à l’origine du scandale.
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riens regarderont l’époque
Nicolas Sarkozy comme
une parenthèse avec des
ressorts mafieux dans la
République. Il faut être pa-
tient.

n Comment expliquez-vous
que les Français acceptent
aussi facilement d’avoir des
élus condamnés qui conti-
nuent à s’exprimer dans les
médias, poursuivent leurs
mandats… C’est le carbu-
rant de mon intérêt pour
la corruption : le mur du
déni français. Deux chefs
de gouvernements, deux
Présidents délinquants,

Chirac et Sarkozy… Aucu-
ne démocratie ne connaît
ça. La justice fonctionne
bien, mais nous n’en tirons
aucune conclusion. Com-
me si c’était un rhume de
la démocratie. Mais c’est
un cancer. Ça détruit tout.
Quand on a Macron qui
fait campagne en 2017 sur
la moralisation de la vie
publique et qui, une fois
sur le trône, fait exacte-
ment le contraire… Kohler
jugé. Dati jugée. Dupond-
Moretti… Pour Dupond-
Moretti, la Cour de justice
de la République dit que le
délit est constitué mais
qu’on ne peut pas le juger.
Elle invente une jurispru-

dence qui n’existe pas. En
plus, il briguerait le poste
de Laurent Fabius à la tête
du Conseil constitutionnel.
C’est un épisode de la sé-
rie britannique Black Mir-
ror.

n Concentration des mé-
dias, rachat des écoles de
journalisme… Comment
voyez-vous l’avenir ? On
voit que les puissances
d’argent, les puissances
idéologiques – en l’occur-
rence l’extrême droite – se
sont alliées et travaillent
en profondeur la société
avec une visée particuliè-
re : détruire le journalis-
me. Détruire les faits. C’est
l’ère de la post-vérité où la

vérité devient une opinion.
L’extrême droite ne tra-
vaille pas seulement sur
les médias, mais sur la
haute fonction publique,
sur la pol ice… Comme
Trump, comme Poutine,
ils ont besoin de créer des
réalités parallèles pour fai-
re entrer des ronds dans
des carrés. Ce n’est pas
une question d’opinion
vis-à-vis de l’extrême droi-
te, c’est la survie du jour-
nalisme. n
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Il est 13 h 51. La présidente ap-
pelle à la barre « Nicolas Sarko-
zy de Nagy-Bocsa ». L’ancien
chef de l’État, 69 ans, s’avance,

donne sa date de naissance, indique
qu’il est marié, de nationalité fran-
çaise. Il est habitué à l’exercice. C'est
son cinquième procès en cinq ans.
Profession ? « Avocat ». Brice Horte-
feux et Claude Guéant, qui l’ont pré-
cédé, ont répondu « retraité ».
Tous trois siègent, aux côtés d’Éric
Woerth, sur le banc des prévenus.
Hier, s’est ouvert au tribunal correc-
tionnel de Paris un procès qui devrait
durer quatre mois et s’annonce hors
norme. Dix ans d’instruction, une or-
donnance de renvoi de 550 pages,
douze prévenus dont plusieurs
furent, aux heures triomphantes du
sarkozysme, parmi les hommes les
plus puissants de France. Président,
ministres de l’Intérieur, secrétaire gé-
néral de l’Élysée… Et une question
vertigineuse : un dictateur, Mouam-
mar Kadhafi, a-t-il participé au finan-
cement de la campagne présiden-
tielle de Nicolas Sarkozy en 2007 ?

Querelles de procédure
Jugé pour corruption, financement
illégal de campagne et association de
malfaiteurs, l’ex-président de la Ré-
publique est le dernier des prévenus
à arriver, quelques minutes avant le
début de l’audience, dans une salle

bondée – 270 journalistes ont été ac-
crédités.
Il entre d’un pas résolu, distribue sa-
luts et embrassades à ses proches, af-
fiche une certaine décontraction. Le
sourire large, les yeux qui regardent
partout. Manteau noir, écharpe bleu
marine, Claude Guéant, 79 ans, est
plus discret. À peine audible à la
barre. La présidente Nathalie Gavari-

no lui demande de parler plus fort.
Les questions de procédure do-
minent cette première audience, en
particulier l’examen d’une requête
des avocats de la défense concernant
la compétence du tribunal correc-
tionnel. Des faits imputés à d’anciens
ministres, remontant à l’époque où
ils étaient en fonction, ne devraient-
ils pas être jugés par une autre juri-
diction, la Cour de justice de la Répu-
blique (CJR) ? Les avocats de Brice
Hortefeux et Nicolas Sarkozy l’as-
surent, invoquant l’article 68.1 de la
Constitution : « Les membres du
Gouvernement sont pénalement
responsables des actes accomplis
dans l’exercice de leurs fonctions […]

et jugés par la Cour de justice de la Ré-
publique. »
Un procureur du Parquet national fi-
nancier rétorque que cette question
a déjà été « tranchée par la chambre
d’instruction ». Il estime « bien témé-
raire » d’affirmer que les faits repro-
chés, soupçons de « rencontres se-
crètes » et de financements

frauduleux, relèveraient d’« activités
officielles » des ministres que seule
une CJR serait habilitée à examiner.
« On est dans la recherche d’un inté-
rêt personnel ! », objecte-t-il. L’au-
dience est suspendue à 19 h 20 sans
que le tribunal se prononce. Elle re-
prendra demain.
Nicolas Sarkozy encourt dix ans de
prison et 375 000 euros d’amende. Ce
procès commence moins d’un mois
après sa condamnation dans l’affaire
des écoutes à un an de prison ferme
sous bracelet électronique, qu’il ne
porte pas encore : les modalités de
cette sanction seront fixées prochai-
nement par un juge d’application des
peines.

Nouveau procès pour Nicolas Sarkozy :
« Profession ? Avocat »
Le procès-fleuve de douze prévenus, dont l’ancien
Président, soupçonnés de financement illégal 
de la campagne de 2007 par la Libye 
de Mouammar Kadhafi, s’est ouvert hier à Paris

Julien Rousset, 
rédaction parisienne
j.rousset@sudouest.fr

Nicolas Sarkozy lors 
de son arrivée au tribunal
correctionnel de Paris,
hier à 13 h 25, juste avant
le début de l’audience.
THIBAUD MORITZ / AFP 

Le procureur estime
« bien téméraire »
d’affirmer que les faits
reprochés relèveraient
d’« activités officielles »
des ministres

Voilà qui s’appelle avoir le sens du ti-
ming, ou celui des affaires : le film
documentaire « Personne n’y com-
prend rien » portant sur l’affaire
Kadhafi-Sarkozy sort en salles de-
main, deux jours après le début du
procès à Paris qui doit décider de
l’avenir de l’ancien Président et de
ses douze coaccusés.
Sobre dans sa forme, le film réalisé
par Yannick Kergoat et coproduit
par Mediapart revient chronologi-
quement sur les étapes clés d’une
affaire hors norme révélée par les

journalistes Fabrice Arfi et Karl
Laske. Entre deux images d’archives
ou projections de documents tirés
du dossier judiciaire, ces derniers
apparaissent et commentent leur
découverte progressive d’éléments
qui ne dessinent rien moins que
l’un des épisodes les plus rocambo-
lesques de l’histoire contempo-
raine en France et dans le monde.
Habilement titré à partir d’une cita-
tion de Nicolas Sarkozy lui-même
répondant à une question à ce sujet
sur un plateau de télévision, « Per-

sonne n’y comprend rien » réussit le
pari de résumer une affaire extrê-
mement complexe sans mise en
scène particulière mais grâce à un
montage mettant en avant l’un
après l’autre les personnages clés
(Ziad Takieddine, Claude Guéant,
Alexandre Djourhi, entre autres),
décryptant les liens entre chacun et
leurs interventions respectives.

Dix mille contributeurs
Mais les plus grandes prouesses de
l’auteur et des producteurs du film
sont sans doute d’avoir su lever,
grâce à un financement participatif,
plus de 500 000 euros de la part de
10 000 contributeurs – un record
dans le cinéma français – et d’être
parvenus à le tourner, le monter et le
diffuser en moins d’un an, top chro-
no. Ce qui lui permet de sortir
concomitamment au procès – au

risque de nuire à la sérénité des dé-
bats ?
« Personne n’y comprend rien » sort
demain dans une quarantaine de
salles, pour la plupart des cinémas
indépendants. Ainsi, les Utopia
dont celui de Bordeaux le projettent

dès le premier jour, tout comme le
CGR Dragon de La Rochelle, l’Ata-
lante de Bayonne jeudi à 20 h 30 en
présence du réalisateur, le Grand
Club de Dax vendredi à 19 h 30 et le
Méliès de Pau à partir du 29 janvier.
Gabriel Blaise

Un film improbable 
pour une affaire hors norme
Le documentaire « Personne n’y comprend rien »,
qui résume l’affaire Kadhafi-Sarkozy, sort en salles
demain. Il a été rendu possible par un financement
participatif record

Mouammar Kadhafi avait été reçu à l’Élysée par Nicolas Sarkozy en décembre 2007. 
ARCHIVES ÉRIC FEFERBERG / AFP 



★ LE TÉLÉGRAMME DE BREST

Mercredi 8 janvier 2025





Mercredi 8 janvier 2025  Le Télégramme | 21

CINÉMA

Note : 4/5
En Corée du Sud, dans une petite ville 
balnéaire. Soo-Ha, la vingtaine, tra-
vaille dans une pension, au déses-
poir de sa mère poissonnière qui 
espérait mieux pour elle. Un jour, elle 
voit débarquer Yan Kerrand, dessina-
teur de BD à succès, arrivé de France 
chercher l’inspiration. Il va réveiller 
ses interrogations sur ses origines…
Le Japonais Koya Kamura signe une 
première œuvre sensible tirée d’un 
roman d’Elisa Shua Dusapin. 
Roschdy Zem incarne cet artiste 

venu dans un pays qu’il ne semble 
guère enclin à vraiment compren-
dre. Il fait exister, avec une grande 
retenue, ce taiseux mélancolique, 
confronté à la crise existentielle 
d’une jeune femme qui n’a jamais 
connu son père français et voit en lui 
l’opportunité de combler ce man-
que. La débutante Bella Kim joue 
avec complexité les tourments inté-
rieurs de la guide-interprète sub-
mergée par ses émotions 
contradictoires. Des séquences ani-
mées par Agnès Patron (César du 
court-métrage pour « L’Heure 
de l’ours ») permettent de creuser 
leurs états d’âme en évitant les dialo-
gues lourdement explicites. Une his-
toire profondément touchante 
sur le métissage, racontée par peti-
tes touches impressionnistes.

P.L.D.
Drame de Koya Kamura 
avec Roschdy Zem, Bella Kim…

 © Offshore

Note : 3/5
Août 2023, Nicolas Sarkozy 
s’exprime, dans Le Figaro, sur sa mise 
en examen pour financement illégal 
de sa campagne présidentielle de 
2007. Accusé d’avoir reçu de l’argent 
du dictateur libyen Mouammar 
Kadhafi, il ne semble pas inquiet : 
« Les Français sont bien en peine de 
résumer ce qu’on me reproche. Per-
sonne n’y comprend rien »… 

 Affiche

Pedro Almodovar, 
abonné au tapis rouge 
de Cannes, peut 
se féliciter d’avoir 
présenté « La Chambre 
d’à côté » à la Mostra 
de Venise. Un film 
pour lequel il a reçu 
le Lion d’or des mains 
de la présidente du 
jury, Isabelle Huppert, 
le 8 septembre dernier.

Pascal Le Duff

Note : 4/5
Alors qu’elle participe à une séance 
de dédicaces de son nouveau roman, 
Ingrid apprend de la bouche d’une 
connaissance commune qu’une 
amie qu’elle avait perdue de vue est 
hospitalisée. Martha est atteinte 
d’un cancer à un stade avancé. Très 
vite, elle lui annonce que son nou-
veau traitement n’est pas efficace et 
qu’elle n’a plus d’espoir de rémission. 
D’abord timides après des années 
d’éloignement, elles se voient de 
plus en plus souvent et renouent un 
lien qui redevient si fort que celle qui 
se sait condamnée demande à 
l’autre d’être présente lorsqu’elle 
choisira le moment où elle se don-
nera la mort. Elles vont se retirer 
dans une maison isolée et se prépa-
rer à l’issue inévitable…

Une expérience intime 
sur la fin de vie
Cette adaptation du roman « Quel 
est donc ton tourment ? » de Sigrid 

Nunez, transposé à New York, 
est le premier film que Pedro Almo-
dovar tourne en anglais. Tilda Swin-
ton et Julianne Moore incarnent 
avec subtilité cette amitié qui repose 
sur un grand sens de l’écoute, sur-
tout pour la seconde qui sait se taire 
pour laisser parler celle qui va bien-
tôt quitter ce monde.
Tilda Swinton ne surjoue en rien 
la maladie, évoquant surtout 
l’impact de son engagement en tant 
que reporter de guerre sur ses pro-
ches, comme sa fille qui ne veut plus 
lui parler ou son ex-compagnon, 
joué par l’attachant John Turturro, 
devenu l’amant d’Ingrid sans 
que Martha ne soit au courant ou 
que cela pose problème. Entre elles, 
ni larmes, ni disputes, mais 
des échanges riches - superbement 

écrits - et apaisés, quoique doulou-
reux, qui leur permettent de se dire 
beaucoup de choses sur leurs regrets 
respectifs.
Le questionnement actuel sur la fin 
de vie n’est pas abordé avec l’idée 
de présenter une thèse sur le sujet 
mais plutôt de faire partager 
une expérience très intime. Il appa-
raît aussi important d’en parler 
pour faire avancer une cause qui 
n’est pas encore entrée dans 
les mœurs, comme le montre bien 
la scène avec un policier intrusif. 
Ingrid se prépare, a priori, à feindre 
ne pas avoir eu connaissance 
des intentions de son amie 
car elle risque la prison pour non-as-
sistance à personne en danger, 
l’euthanasie restant illégale en Amé-
rique.

Humour et tendresse
Ce mélodrame est profond et émou-
vant, même s’il pourra paraître 
ennuyeux à certains, tant rien 
de démonstratif ne se déroule  
et que ces deux femmes appartien-
nent clairement à une catégorie 
sociale ultra-privilégiée.
La musique d’Alberto Iglesias, 
les décors, les costumes, toujours si 
colorés chez le cinéaste madrilène, 
permettent d’atténuer tout risque 
de torpeur lugubre. Il y a beaucoup 
d’humour et de tendresse alors que 
la mort plane, avec une atmosphère 
quasi fantomatique, notamment 
lors de l’épilogue d’une grande déli-
catesse.
Drame de Pedro Almodovar, 
avec Julianne Moore, Tilda Swinton, 
John Turturro et Alessandro Nivola.

Le film de Pedro Almodovar est une adaptation du roman de Sigrid Nuneze, « Quel est donc ton tourment ? »,, 
avec, dans les rôles principaux, Tilda Swinton et Julianne Moore. © El Deseo/Iglesias Más

Note : 4/5
Audacieux,
singulier 
et maîtrisé,
le drame musical 
de Jacques 
Audiard captive 
jusqu’au tableau 

final. Les trois principales 
actrices portent, avec intensité, 
l’histoire de Manitas, un chef 
de cartel mexicain qui s’offre 
les services d’une brillante 
avocate pour changer de genre.
Scénario,  BO, chorégraphies…, 
le réalisateur d’« Un Prophète » 
réussit une vraie prouesse 
cinématographique, saluée 
dimanche de quatre Golden 
Globes, dont ceux du meilleur film 
international et de la meilleure 
chanson, pour les compositeurs 
français Camille et Clément Ducol. 

« C’ÉTAIT MIEUX DEMAIN » T  
Propulsés de 1954 à 2024 !
Elsa Zylberstein et Didier Bourdon 
estimeront bientôt que « C’était 
mieux demain » dans une 
comédie de Vinciane Millereau. 
Dans une  bourgade des années 
50, Hélène, Michel et leurs enfants 
coulent des jours heureux mais 
sont soudainement propulsés 
en 2024. Le couple découvre 
un monde moderne à l’opposé 
de celui qu’ils connaissent. 
Pour  Hélène, qui a toujours vécu 
dans l’ombre de son époux, 
c’est une révolution, mais pour 
Michel qui voit ses privilèges voler 
en éclat, c’est un cataclysme !

« AIMONS-NOUS VIVANTS » T  
Gérard Darmon, un chanteur 
à succès affaibli par un AVC

Dans la comédie dramatique 
« Aimons-nous vivants » 
de Jean-Pierre Améris, Gérard 
Darmon sera Antoine Toussaint, 
une grande vedette de la chanson 
française qui ne vit que pour son 
métier. Après un AVC en public, 
il se sent incapable de remonter 
sur scène et décide d’avoir 
recours au suicide assisté en 
Suisse. Dans le train qui le mène 
à Genève, il fait la connaissance 
de Victoire, une passagère 
à la personnalité explosive,  
jouée par Valérie Lemercier 
(déjà sa partenaire dans 
« La Cité de la peur »). Patrick 
Timsit sera lui aussi du voyage…

Source : cbo-boxoffice.com
1. « Mufasa : Le roi lion » 
de Barry Jenkins
2. « Sonic 3, le film » 
de Jeff Fowler
3. « Vaiana 2 » 
de David G. Derrick Jr., Jason 
Hand et Dana Ledoux Miller
4. « En fanfare » 
d’Emmanuel Courcol
5. « Sous écrous » 
de Hakim Boughéraba.

Yannick Kergoat (« Les Nouveaux 
chiens de garde ») tente de combat-
tre cette affirmation à l’aide d’archi-
ves savamment commentées et en 
donnant la parole aux journalistes 
de Mediapart qui ont enquêté pen-
dant plus de dix ans sur ce scandale 
d’État. 
Le film donne, parfois, le vertige 
et laisse pantois d’admiration sur 
le travail effectué pour rendre lisible 
cette affaire, digne d’un thriller. Les 
faits, difficiles à appréhender pour le 
commun des mortels, sont, ici,  syn-
thétisés avec une précision implaca-
ble.  
Ce documentaire pédagogique, 
qui sort opportunément deux jours 
après le début du procès  de cette 
affaire, est  un outil précieux pour 
la défense de la démocratie 
et de la liberté d’informer.

P.L.D.
Documentaire de Yannick Kergoat.

 Photo EPA-EFE/Ian Langsdon

BOX-OFFICE T Les entrées 
du 25 au 31 décembre 2024

DVD T Émilia Pérez« La Chambre d’à côté » : 
comment se dire adieu

« Hiver à Sokcho » : 
un Français en Corée

« Personne n’y comprend 
rien » :  Sarkozy à la barre



RADIOS & web radios


Au Poste - ITW Yannick


Lundi 6 janvier


France Culture, Les  Matins de France Culture "La Question du jour" - ITW Yannick

Lundi 6 janvier 2025


France Culture, Journal de 12h30 - ITW Fabrice (à partir de 04:20)

Lundi 6 janvier


France Info Radio, Le 7/10 « Le Grand Témoin » - ITW Fabrice

Lundi 6 janvier 2025


Fréquence protestante - chronique positive

Samedi 4 janvier

(pas de podcast)


Générique Presse (web radio) - chronique positive (à partir de 00:18)

Mercredi 8 janvier 2025


Radio Nova - ITW Yannick

Mercredi 8 janvier


Radio Nova, La Dernière - pré-roll avant l’émission (jusqu’à 00:19)

Dimanche 5 janvier


https://youtu.be/NWTdFSRURas
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-question-du-jour/affaire-du-financement-libyen-qu-est-il-reproche-a-nicolas-sarkozy-2346069
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/journal-de-12h30/journal-de-12h30-du-lundi-06-janvier-2025-3825786
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-grand-temoin/proces-de-nicolas-sakozy-il-y-a-quantite-de-preuves-materielles-en-realite-declare-le-journaliste-de-mediapart-qui-a-revele-l-affaire-de-l-argent-libyen-dans-la-campagne-de-2007_6981059.html
https://www.generiques-presse.fr/generiques/
https://drive.google.com/file/d/1PaXZ4RyDxZ27BSI1HXhI84tFyKRIQxbL/view?usp=sharing
https://podcasts.nova.fr/radio-nova-la-derniere/202501051900-lintegrale-la-derniere-du-5-janvier


Radio Soleil - ITW Yannick

Samedi 4 janvier 2025


RFI, Tous les cinémas du monde « Invité Culture » - ITW Yannick

Mercredi 8 janvier 2025


RFI - ITW Yannick (web)

Lundi 6 janvier


RTL, RTL Soir - ITW Fabrice

Dimanche 5 janvier 

https://drive.google.com/file/d/1gFqIBHE8BOU_t4bUyCx1BOYJFSyXEZv3/view?usp=sharing
https://www.rfi.fr/fr/podcasts/invit%C3%A9-culture/20250108-personne-n-y-comprend-rien-un-film-enqu%C3%AAte-sur-les-soup%C3%A7ons-de-financement-ill%C3%A9gal-de-n-sarkozy-en-2007
https://www.rfi.fr/fr/france/20250106-l-affaire-dite-sarkozy-kadhafi-plus-de-dix-ans-d-enqu%C3%AAte-journalistique-de-mediapart-un-proc%C3%A8s-et-un-film
https://www.rtl.fr/actu/justice-faits-divers/invite-rtl-soupcons-de-financement-libyen-une-affaire-de-terrorisme-va-etre-au-coeur-d-un-proces-de-corruption-dit-fabrice-arfi-7900457469


TV & web TV

ARTE, 28 Minutes - ITW Fabrice (à partir de 01:50)


Mardi 7 janvier


BLAST - ITW Yannick


￼
Dimanche 5 janvier


https://www.arte.tv/fr/videos/119476-095-A/28-minutes/
https://youtu.be/7YW9bXmYMpE?si=NJCiw5YpNGFDMBzZ


CINÉ + OCS, Tous au cinéma - annonce sortie (à partir de 10:54)

Mardi 7 janvier


FRANCE 24, Parlons-en - ITW Yannick

Lundi 6 janvier


https://www.canalplus.com/cinema/tous-au-cinema/h/14180532_50002
https://www.france24.com/fr/%C3%A9missions/les-invit%C3%A9s-du-jour/20250106-kadhafi-sarkozy-une-affaire-d-%C3%A9tat-parlons-en-avec-f-arfi-s-brimbeuf-et-a-mariotti


TV5 MONDE, 64’ Le Monde en français « Grand Angle » - ITW Karl

Lundi 6 janvier 2025


TV5 MONDE, Journal d’Afrique - ITW Yannick

Lundi 6 janvier 2025


https://information.tv5monde.com/international/video/grand-angle-sarkozy-kadhafi-lombre-dune-affaire-detat-2756181
https://information.tv5monde.com/afrique/video/soupcons-de-financements-libyens-personne-ny-comprend-rien-2756286


PRESSE WEB


Abus de ciné - critique ★ ★ ★/5

« Le résultat consolide de bout en bout sa force d’action, peaufine jusqu’au bout sa 
quête de vérité, et s’impose in fine comme un solide document d’utilité publique. »


Arts Culture Évasions - critique positive

« Ce film satisfera les amateurs de justice, de vérité et les passionnés par la 
politique ».


Attac - critique positive

« « Personne n’y comprend rien », c’est clairement la démonstration que la presse est 
un contre-pouvoir essentiel pour une démocratie. »


Avoir Àlire - critique ★ ★ ★/5

« On ressort en tous les cas de ce documentaire fort instructif, totalement démuni face 
à une machine financière et politique qui broie tout sens de l’éthique. »


Baz’art - critique positive

« Un documentaire didactique clair, précis et de salubrité publique. »


CitaZine - critique 3,5/5

« Alors que s’ouvre le procès de l’affaire dite des financements libyens présumés, 
Personne n’y comprend rien revient, documents à l’appui, sur une affaire explosive qui 
pourrait se révéler devant les tribunaux comme un scandale vertigineux. »


Critique-Films - critique 4/5

« Personne n’y comprend rien montre les liens très forts entre un certain monde 
politique et un certain monde des médias. »


FrenchTouch 2 - critique 4,5/5

« Un documentaire exemplaire : précis, rigoureux, très bien documenté, très clair. »


Kapitalis - critique positive

« Plus qu’un simple documentaire, ce film est une mise en lumière des mécanismes 
d’un scandale qui dépasse les frontières de la politique française. Entre démocratie et 
dictature, il montre comment les rouages du pouvoir peuvent affecter des millions de 
vie. »


https://www.abusdecine.com/critique/personne-n-y-comprend-rien/
https://culture-evasions.fr/2025/01/04/personne-ny-comprend-rien/
https://france.attac.org/nos-publications/a-lire-a-voir/article/a-voir-personne-n-y-comprend-rien
https://www.avoir-alire.com/personne-n-y-comprend-rien-yannick-kergoat-critique
https://www.baz-art.org/2024/12/personne-n-y-comprend-rien-critique.html
https://www.citazine.fr/article/personne-ny-comprend-rien-lindignite-sarkozyste/
https://www.critique-film.fr/critique-personne-ny-comprend-rien/
https://www.frenchtouch2.fr/2025/01/cinema-personne-ny-comprend-rien-avec.html?m=1
https://kapitalis.com/tunisie/2024/12/30/personne-ny-comprend-rien-le-film-qui-eclaire-un-scandale-detat/


LDH - annonce soutien + critique positive

« Au-delà de l’aspect factuel du documentaire, le film a une indéniable fonction 
citoyenne : il redonne du sens et de la crédibilité au travail des journalistes 
d’investigation et il alerte sur la nécessité de se mêler de politique afin de sortir la 
gouvernance de notre pays des mains d’hommes accrochés au pouvoir pour leur 
enrichissement personnel et celui de la caste qu’ils servent. »


Mr Mondialisation - post sur les réseaux sociaux

« Yannick Kergoat et Médiapart mettent le journalisme de fond au service d’un film 
pédagogique qui compte bien lui donner tort [Nicolas Sarkozy] en retraçant le sombre 
scandale, point par point ». 


Onirik - critique mitigée

« Le mérite de cette réalisation est de clarifier l’affaire pour le grand public qui n’en 
connait que quelques bribes. »


Policultures - critique positive

« En somme, pour suivre le procès,  Personne n’y comprend rien est une œuvre 
d’utilité publique. »


Travellingue - critique 4/5

« Un documentaire dont l’utilité publique est incontestable, même s’il ne préjuge pas 
de l’issue d’un long et très médiatique procès. » 


https://www.ldh-france.org/la-ldh-soutient-personne-ny-comprend-rien-un-documentaire-de-yannick-kergoat/
https://www.onirik.net/2025/01/06/personne-ny-comprend-rien-avis/
https://policultures.blogspot.com/2025/01/personne-ny-comprend-rien-un-film-pour.html
https://travellingue.com/2025/01/07/une-si-tenebreuse-affaire/


Trendys Le Mag - critique positive

« Une leçon de journalisme magistrale pour un film politique engagé et important. »


Unification - critique ★ ★ ★ ★/5

« Personne n’y comprend rien est un très bon documentaire permettant de 
comprendre nettement mieux une affaire entraînant un procès revenant sur la 
campagne présidentielle 2007 de Nicolas Sarkozy. »


https://trendyslemag.com/2025/01/07/au-cinema-personne-ny-comprend-rien-de-yannick-kergoat/
https://www.unificationfrance.com/article84351.html


INFLUENCEURS


ASMR Politics - post annonce sortie en partenariat avec Médiapart

Lundi 6 janvier


https://www.instagram.com/p/DEelG9UtAdS/

